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VI AVANT-PROPOS
nécessité j il en est une à laquelle nous nous sommes particulièrement attaché et que nous sommes parvenu à faire aboutir. Nous voulons parler du remembrement^ auquel la loi promulguée le ^7 Novembre dernier a donné droit de cité dans notre législation. Espérons quil trouvera, dans le monde rural, V appui et le concours de tous, propriétaires et exploitants. Une propagande active doit être menée pour le faire entrer dans la pratique courante. Le Parlement, confiant dans son efficacité, a tenu à lui faire une place dans la législation relative à la reconstitution des régions dévastées. Quant à la motoculture, elle occupe dans ce volume un espace plus restreint ,' car on peut dire d'elle qu après avoir traversé Vétat militant, la voici arrivée à la période triomphante. Nous nous félicitons de nous en être fait Vapôtre à une heure où elle était dédaignée plutôt que méconnue. La parole appartient maintenant aux ingénieurs et aux constructeurs. Toutefois, commejl convient de les éclairer et de les guider par des directions puisées dans l'observation des méthodes culturales, nous avons cru quil y avait encore que/que chose à faire dans le domaine législatif , pour que des essais instructifs puissent être poursuivis sous la direction compétente d'un Comité supérieur. A cet effet, nous avons soumis au Sénat une proposition de loi, dont nous avons à différentes reprises exposé les raisons, tendant
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à l'institution d'an Comité de culture mécanique et à la création de stations d'essais dans diverses régions de notre territoire.
Le problème de la reconstruction des régions dévastées et celui de la réfection de V outillage économique et industriel du pays doivent être envisagés au point de vue de la production des bois d'œuvre. Nos forêts ne sauraient nous fournir entièrement celui dont nous avons besoin, et on ne doit pas tenter de Vobtenir, comme on le souhaite dans certains milieux, par une législation coercitive fondée sur l intervention constante de VEtat. Les expériences économiques de la guerre nous ont montré où celle-ci conduit, quand elle s essaie à régler la production et la répartition des commodités. Nous avons, en matière forestière, une législation qui a fait ses preuves et qui, à l'usage, n'a révélé que des insuffisances tout à fait secondaires, sauf toutefois en ce qui concerne les forêts de protection. Personne d'ailleurs ne s'oppose à ce quelle soit retouchée sur ce point particulièrement délicat. Il s'agit donc beaucoup moins de réglementer à nouveau que d'encourager, de donner des facilités appropriées pour que les placements et spéculations forestières intéressent un cercle plus large de collectivités et d'individus. Cependant, comme les ravages de la guerre ont été très importants et que nos besoins vont être plus grands, l'écart
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entre la production et la consommation ne pourra être diminué que si nous utilisons notre domaine forestier colonial, si vaste, si riche et si varié.
Nous avons donc insisté pour quune politique forestière nationale et une politique forestière coloniale soient parallèlement développées : car, dans Vétat présent des choses, notre esprit ne peut s^empêcher de les associer étroitement.
Il en est de même de V agriculture coloniale, quil faut à notre avis considérer comme Vassociée de Vagriculturc métropolitaine, en s efforçant de la développer dans leur intérêt commun qui est celui de la France. Il semble bien que notre empire coloniai, par les richesses quil tient en réserve, soit appelé à restituer à notre pays la solidité et le lustre économiques et financiers qu'il possédait autrefois. Si dures que soient les épreuves subies, et si graves les blessures reçues, nos ressources sont encore grandes et rien ne sera compromis si nous savons maintenir, dans les œuvres de paix, V effort intense et l'union des âmes qui nous ont menés au triomphe dans la guerre.
Pouilly-en-Auxois, le 21 août 1919.
DES PROPRIÉTÉS FONCIÈRES
Le projet de loi sur la réparation des dommages de guerre actuellement soumis, pour la deuxième fois, aux délibérations de la Chambre des Députés, dispose, à l'article 43, que les frais de réfection du cadastre, de délimitation et de remembrement nécessités par les faits de guerre sont à la charge de l'Etat, et qu une loi spéciale déterminera les conditions de la reconstitution foncière ci-dessus prévue.
La loi ainsi annoncée est celle qui, après avoir été adoptée par la Chambre des Députés, fait l'objet du présent travail.
Le lien étroit qui la rattache à celle des dommages de guerre explique que certaines de ses dispositions
1. Ces pages sont extraites textuellement du rapport que nous avons présenté au Sénat, le 24 janvier 1919, au nom de la Commission des régions libérées.
— celles qui concernent les lotissements et les remembrements — ne seront pas complètement applicables, tant que celle-là ne sera pas votée et promulguée. C'est ainsi que l'article 3 du projet fait état de l'indemnité due par la nation pour les dommages subis par la propriété non bâtie, pour permettre d'arriver à la péréquation de la valeur actuelle des parcelles échangées en cas de lotissement.
D'autre part, l'article 7 dispose que, lorsque le remembrement donne lieu au payement d'une soulte ou d'une indemnité, les créanciers privilégiés ou hypothécaires, ainsi que les autres titulaires de droits réels, voient leurs droits reportés sur cette indemnité suivant les distinctions et conformément aux règles établies par l'article 7 de la loi sur la réparation des dommages causés par les faits de guerre.
Pour les lotissements ou remembrements prévus par le projet, la mise en application préalable de la loi sur les dommages de guerre est donc indispensable. Elle sera sans doute en vigueur quand on entreprendra des opérations de ce genre dans les régions dévastées. Ce qui permet de l'escompter c'est, qu'en fait, il sera difficile d'aborder utilement l'œuvre de reconstitution foncière en vue de laquelle le projet est élaboré, avant que le sol soit remis en état, les chemins rétablis et les moyens de communication en général fortement améliorés : ce qui demandera du temps.
L'économie du projet de loi tient tout entière dans l'institution de deux commissions de reconstitution foncière, Tune communale, l'autre départementale, la première faisant fonction de moteur, l'autre de rég-ulateur.
La commission communale se compose du juge de paix ou d'un de ses suppléants, président ; du maire ou de son délégué ; d'un agent de l'administration des contributions directes ; d'un représentant du service des améliorations agricoles, d'un géomètre expert ou de l'agent vojer cantonal et de six propriétaires, dont deux forains, désignés par le préfet sur une liste double de propositions dressée par les cinq autres membres susnommés. Le greffier de la justice de paix ou le secrétaire de la mairie de la commune intéressée remplit les fonctions de secrétaire.
Si l'on compare la composition de cette Commission avec celle que la loi du 17 mars 1898 assigne à la Commission de délimitation pour la réfection du cadastre, on constate une certaine analogie ; seulement, ici, le nombre des propriétaires n'estplusquedesix,et ils sont nommés par le préfet au lieu d'être élus par les contribuables inscrits à la matrice cadastrale, ce qui transforme le caractère de la Commission.
La Commission départementale de reconstitution
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foncière est présidée par un magistrat de Tordre judiciaire désigné par le Ministre de la Justice. Elle comprend neuf propriétaires, dont trois désignés par le Conseil général ou par la Commission départementale et six par les associations ou syndicats agricoles. Sont membres de droit : le directeur des services agricoles, l'ingénieur des améliorations agricoles et le directeur des contributions directes ou des délégués de ces chefs de services. Le greffier du tribunal civil du chef-lieu du département remplit les fonctions de secrétaire.
La Commission communale est chargée de rechercher ou de rétablir les limites disparues, — ce sera sa mission contentieuse — et aussi de provoquer les opérations d'échange ou de remembrement amiables possibles : ce qui relèvera de sa juridiction gracieuse. Enfin, elle aura le droit de demander que, par préférence au rétablissement des délimitations anciennes, il soit procédé, dans les périmètres qu'elle proposera, à un nouveau lotissement des terres, lotissement qui sera effectué sous sa direction. Mais, pour qu'elle puisse l'exécuter, il faudra que sa proposition reçoive Favis favorable de la Commission départementale de reconstitution foncière et qu'elle soit agréée par le préfet qui, alors, ordonne le lotissement et détermine les surfaces de terrain qui doivent en faire l'objet.
En matière de délimitation, la Commission communale a un pouvoir de décision.
Elle peut, dans l'exercice de sa mission, convo-
quer les représentants des divers services publics. Tous les moyens de preuve sont admis devant elle et ses décisions, en la matière, sont exécutoires, après notification et publication sauf secours, dans le délai d'un mois, devant le tribunal civil du lieu de la situation des immeubles. Si le recours n'est pas exercé dans le délai d'un mois, les limites déterminées par la Commission deviennent définitives. La Commission départementale de reconstitution foncière, en dehors du rôle consultatif qui lui est assigné, en matière de lotissement, fait encore fonction de tribunal d'appel, lorsque ce lotissement a été effectué par la Commission communale. Elle est chargée de statuer, en effet, sur les recours formés contre les résultats de l'opération et a qualité, ce qui surprend un peu, pour modifier elle-même le lotissement ou pour en provoquer la modification, ce qui est plus normal.
Le délai d'un mois imparti pour former le recours ne commence à courir, à l'égard des propriétaires retenus par leurs obligations militaires ou en captivité, que du jour où ces propriétaires auront eu la possibilité de faire valoir leurs droits soit personnellement, soit par mandataire ; mais le recours formé dans ces conditions n'est pas suspensif et ne peut entraîner la modification du lotissement. Il ne peut que donner ouverture au paiement d'une indemnité dont le montant sera fixé par la Commission départementale.
A côté du lotissement conçu, décidé et réalisé
en quelque sorte administrativement, il en est envisagé un autre, également effectué par les soins de la Commission communale, mais dont l'initiative aura été prise par les propriétaires de terrains ayant fait ou devant faire l'objet de délimitation. Dans ce cas, la proposition doit être présentée soit, dans le délai d'un an, après la date où l'autorisation de revenir dans la commune aura été donnée aux habitants, par la majorité des propriétaires intéressés représentant plus de la moitié de la surface des terres comprises dans l'opération, soit, trois mois après cette date et dans un délai de quinze jours après expiration de ce délai, par l'unanimité des propriétaires présents à ce moment.
Cette demande, de même que celle que la Commission communale a la faculté de former de son chef pour le même objet, est portée devant la Commission départementale de reconstitution foncière. Sur l'avis de celle-ci, le préfet ordonne, s'il y a lieu, le remembrement. Ce remembrement peut d'ailleurs embrasser des terres comprises dans le territoire de communes limitrophes, même appartenant à des départements différents, à condition que les commissions de ces communes ou les propriétaires de ces terres demandent que Topération de lotissement soit effectuée en commun.
Une troisième méthode est aussi prévue pour effectuer le remembrement des propriétés foncières dans les régions dévastées : c'est celle de la forma-
tion par les intéressés d'une association syndicale, conformément à la loi du 21 juin 1865-22 décembre 1888. L'article 4 du projet rappelle dans quelles conditions et avec quelles modifications introduites par la loi du 27 novembre 1918, cette loi peut être utilisée. Du moment que la majorité d'adhérents fixée par elle se trouve réunie et se prononce en faveur du remembrement, le préfet peut autoriser l'association syndicale constituée pour l'effectuer, sans avoir à prendre l'avis de la Commission départementale de reconstitution foncière.
Diverses dispositions de caractère général sont comprises dans le texte du projet de loi :
L'article 3 pose les rèj^les qui doivent être observées, en cas de lotissement, pour établir les bases de l'évaluation des terrains.
L'article 6 dispose que les opérations de remembrement et de lotissements des propriétés foncières seront suivies, dans chaque commune, de la réfection du cadastre.
L'article 7 établit que les privilèg-es, hypothèques et autres droits réels grevant les immeubles seront transférés d'office sur les nouvelles parcelles attribuées par le remembrement à l'ancien propriétaire de ces immeubles. Lorsqu'il y a lieu au payement d'une soulte ou si l'ancien propriétaire ne reçoit qu'une indemnité, le même principe est applicable, sous réserve d'observer les règles et distinctions établies par l'article 7 de la loi des dommages de guerre.
Les actes relatifs aux transports de propriétés et d'autres droits réels résultant du lotissement et du remembrement seront exemptés des droits de timbre, d'enregistrement et de transcription.
Pour les notifications prévues, les propriétaires sont réputés avoir fait élection de domicile à la mairie de la commune.
Un règlement d'administration publique rendu dans les six mois de la promulgation de la loi statuera sur les conditions de son exécution.
L'examen attentif des dispositions qui précèdent amène quelques observations que la Commission a cru devoir impartialement exposer au Sénat.
Elle s'est demandé, tout en le souhaitant, si la composition, en quelque sorte administrative, de la Commission communale de reconstitution foncière faciliterait, autant qu'on le désire, la tâche à la fois investigatrice et conciliatrice qui lui incombe, et provoquerait, de la part des propriétaires intéressés qui n'y ont aucun représentant directement mandaté par eux, l'adhésion et la coopération confiantes également nécessaires au succès de sa mission.
Est-il permis, d'autre part, de considérer qu'un organisme ainsi composé est suffisamment qualifié pour procéder à un lotissement, c'est-à-dire à une redistribution de terres équivalant, en fait, à une
expropriation avec indemnité en nature? Le recours qui reste ouvert pour critiquer ses décisions, recours sur lequel est appelé à statuer une autre Commission de même origine et de composition à peine différente, est-il en soi une compensation suffisante pour les plaignants qui auront vu disposer de leurs droits immobiliers en dehors de l'intervention de leurs mandataires et du contrôle de leurs juges naturels ?
Pour la délimitation, on a voulu éviter aux sinistrés les procès longs et coûteux. Est-il bien sûr que ces procès ne naîtront pas, aussi nombreux, de la délimitation effectuée par une Commission dont leurs élus seront absents, ou faut-il croire que la brièveté du délai concédé pour contester ses décisions permettra de déclarer forclos un grand nombre d'intéressés que des notifications faites à la mairie de la commune où ils seront présumés avoir fait élection de domicile, n'auront pas touchés là où la guerre les a forcés à se réfugier ?
Mais, en face de ces objections et réserves qui auraient pu incliner vers l'usage de la législation existante, toujours utilisable d'ailleurs, se dressent les nécessités de l'heure présente qui conseillent des mesures rapides, efficaces, dussent-elles être imaginées en dehors du cadre accoutumé et en dépit de certains principes. Tout en ayant pour ceux-ci toute la déférence qu'ils méritent, on ne saurait s'abstraire cependant de l'anxiété res-
sentie, de tous côtés, à l'égard des habitants des régions dévastées. C'est ce sentiment qui pousse à essayer tous les moyens possibles pour tâcher de rendre à leurs occupations habituelles des compatriotes qui nous sont d'autant plus chers qu'ils sont plus malheureux.
La Commission du Sénat a espéré que ceux que fournit la présente loi aux populations agricoles des régions dévastées leur permettront d'arriver plus promptement à la reprise de leurs travaux et aussi de les poursuivre dans des conditions meilleures, grâce aux remaniements territoriaux de réalisation plus rapide qu'elle organise.
Voici le texte de projet de loi voté par la Chambre des députés et adopté par la Commission.
PROJET DE LOI
Article premier.
Lorsque, sur le territoire d'une commune, les limites des parcelles individuelles de propriété non bâtie ont été, d'une façon g-énérale, supprimées ou confondues, le préfet ordonne, par arrêté pris après avis du maire ou de son remplaçant légal, qu'il soit procédé à la reconstitution foncière dans les conditions ci-après :
Il est créé, pour chacimedes communes désignées à l'arrêté du préfet, une Commission communale de reconstitution foncière qui est chargée :
l'' De rechercher ou d'établir les limites disparues des propriétés foncières ;
2^ De provoquer les opérations d'échange et de remembrement amiables qui pourraient être réalisées en raison des circonstances.
Cette Commission est composée :
Du juge de paix du canton ou d'un de ses suppléants, président ;
Du maire ou de son délégué ;
D'un agent de l'Administration des contributions directes, désigné par le directeur départemental ;
D'un agent ou d'un délégué du Service des améliorations agricoles, désigné par le préfet;
D'un géomètre expert ou de l'agent voyer cantonal ;
Et de six propriétaires, dont deux forains, désignés par le préfet sur une liste double de propositions dressée par les cinq autres membres susnommés.
Le greffier de la justice de paix ou le secrétaire de la mairie de la commune intéressée remplit les fonctions de secrétaire.
Les représentants des divers services publics peuvent être convoqués devant la Commission.
Tous les moyens de preuve sont admis devant la Commission, dont les décisions en matière de délimitation sont exécutoires, après notification et publication, sauf recours dans les conditions cidessous spécifiées.
Le recours contre les décisions de la Commission est porté devant le tribunal civil du lieu de la situation des immeubles et dans le délai d'un mois, à dater de la notification. Il est procédé comme en matière sommaire. Le jugement doit intervenir dans les trois mois de l'exploit introductif d'instance. Il est rendu en dernier ressort.
Si le recours n'est pas exercé dans le délai d'un mois, les limites déterminées par la Commission deviennent définitives.
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Art. 2.
La Commission de reconstitution foncière, prévue à l'article précédent, aura la faculté de demander que, par préférence au rétablissement des délimitations anciennes, il soit procédé, dans les périmètres qu'elle proposera, à un nouveau lotissement des terres.
Le même droit appartiendra aux propriétaires de terrains ayant fait ou devant faire l'objet de la délimitation et aux g-roupements de propriétaires de la commune qui croiraient avoir intérêt à procéder au remembrement de leurs terres. Leur demande doit être formée, soit, dans un délai d'un an, après la date où l'autorisation de revenir dans la commune aura été donnée aux habitants, par la majorité des propriétaires intéressés représentant plus de la moitié de la surface des terres comprises dans l'opération, soit, trois mois après cette date et dans un délai de quinze jours après expiration de ce délai, par l'unanimité des propriétaires présents à ce moment.
La demande est portée devant une commission départementale de reconstitution foncière composée d'un magistrat de l'ordre judiciaire, désigné par le Ministre de la Justice, président ; de neuf propriétaires, dont trois désignés par le Conseil général ou par la Commission départementale et six par les associations ou syndicats agricoles ;
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du directeur des services agricoles ; de l'ingénieur des améliorations agricoles et du directeur des contributions directes, ou des délégués de ces chefs de services.
Le greffier du tribunal civil du chef-lieu du département remplit les fonctions de secrétaire.
Après avis de cette commission, le préfet statue par arrêté sur la demande présentée, ordonne le lotissement s'il y a lieu, et, dans ce cas, détermine les surfaces de terrain qui doivent en faire l'objet.
Si les commissions ou les propriétaires de communes limitrophes, même appartenant à des départements différents, demandent que l'opération de lotissement soit effectuée en commun pour des terres dépendant du territoire de ces communes, ces terres peuvent être englobées dans le périmètre pour l'application d'un même lotissement.
Art. 3.
Le nouveau lotissement doit avoir pour objet d'attribuer à chaque propriétaire, par voie de remembrement, en tenant compte des diverses natures de culture et en prenant pour bases la superficie cadastrale et l'évaluation de la propriété non bâtie, telle qu'elle résulte de l'application des dispositions de la loi du 27 mai 1918, une surface de terre d'une valeur proportionnellement équiva-
lente à celle des terres dont il était propriétaire dans l'ensemble de la surface soumise au lotissement.
L'indemnité due par l'État pour les dommages subis par la propriété non bâtie sur le territoire soumis au lotissement sera répartie entre les propriétaires proportionnellement à la perte de revenu imposable subie par chacun d'eux.
Art. 4.
L'opération de lotissement est effectuée, soit par la Commission communale de reconstitution foncière, prévue à l'article premier, soit, s'ils le demandent, par les intéressés réunis en association syndicale, conformément à la loi des 21 juin 1865- 22 décembre 1888. Les dispositions de cette loi concernant les travaux compris sous les n<*^ 1 à 5 de l'article premier lui sont applicables sous réserve des modifications suivantes :
1° Les propriétaires intéressés qui, dûment convoqués et avertis des conséquences de leur abstention, ne formuleraient pas leur opposition, par écrit, à l'enquête ou omettraient de paraître ou de voter à l'assemblée générale, seront considérés comme ayant adhéré à l'association ;
2^ Les pièces à soumettre à l'enquête prévue par l'article 10 comprendront un plan périmétral des terrains à remembrer, accompagné de l'état des
propriétaires de chaque parcelle et le projet d'association ;
3** Une commission, présidée par le juge de paix et composée du directeur départemental des contributions directes ou de son délégué, du directeur des services agricoles ou de son délégué, d'un notaire du canton désigné par le préfet et de quatre propriétaires, dont deux forains, élus au scrutin secret par les propriétaires intéressés, se réunira au chef-lieu de canton pour arbitrer, en dernier ressort, les contestations qui s'élèveraient entre les membres de l'association ou seraient soulevées par l'un d'eux au sujet du classement et de l'évaluation des terrains ou de l'interprétation de l'acte d'association.
La commission pourra s'adjoindre, avec voix consultative, l'ingénieur ou l'homme de l'art qui dirige les opérations.
La commission sera appelée à constater et à homologuer l'accord de l'assemblée générale qui a mis fin aux opérations du syndicat de remembrement.
Art. 5.
Dans le cas de lotissement effectué par la commission communale de reconstitution foncière un recours est ouvert contre les résultats de l'opération devant la commission départementale de
reconstitution foncière. Ce recours doit être formé dans le délai d'un mois à dater de la notification et de la publication des résultats du lotissement.
La commission départementale de reconstitution foncière statue dans le délai de trois mois. Elle a qualité pour modifier le lotissement ou pour en provoquer la modification.
Le délai d'un mois ouvert pour former le recours ne commence à courir, à l'ég-ard des propriétaires retenus par leurs obligations militaires ou en captivité, que du jour où ces propriétaires auront eu la possibilité de faire valoir leurs droits soit personnellement, soit par mandataire ; mais le recours formé dans ces conditions n'est pas suspensif et ne peut entraîner la modification du lotissement. En conséquence, la perte que ces propriétaires ont eu à subir par suite du lotissement fait en leur absence, si elle est reconnue par la commission départementale de reconstitution foncière, ne peut donner lieu qu'à une indemnité, dont le montant sera fixé par ladite commission.
Art. 6.
Les opérations de remembrement et de lotissement des propriétés foncières seront suivies, dans chaque commune, de la réfection du cadastre.
Art. 7.
Si des privilèges, hypothèques ou autres droits réels grèvent les immeubles, ils seront transférés d'office sur les nouvelles parcelles attribuées par le remembrement à l'ancien propriétaire de ces immeubles. S'il y a lieu au payement d'une soulte ou si l'ancien propriétaire ne reçoit qu'une indemnité, les créanciers privilégiés ou hypothécaires, ainsi que les autres titulaires de droits réels, voient leurs droits reportés sur cette indemnité, suivant les distinctions et conformément aux règles établies par l'article 7 de la loi sur la réparation des dommages causés par les faits de guerre.
Les actes relatifs aux transports de propriétés et d'autres droits réels résultant du lotissement et du remembrement prévus à la présente loi seront visés pour timbre et exonérés de tous droits d'enregistrement et de transcription.
Pour les notifications prévues, les propriétaires sont réputés avoir fait élection de domicile à la mairie de la commune.
Un règlement d'administration publique qui sera rendu dans les six mois de la promulgation de la présente loi statuera sur les conditions de son exécution et notamment sur la procédure à suivre tant devant les commissions communales que devant les commissions départementales de reconstitution foncière, sur les règles à suivre pour
effectuer le lotissement en prenant pour base l'évaluation susvisée de la propriété non bâtie, sur les règles applicables aux notifications et publications, ainsi qu'à l'excercice des recours, sur l'application des dispositions envisag-ées à l'égard des intéressés retenus par leurs obligations militaires ou en captivité.
SUR LA DÉLIMITATION DES PROPRIÉTÉS
Sénat. — Séance du 14 février 1919.
M. LE Président. L'ordre du jour appelle la i'^ délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur la délimitation, le lotissement et le remembrement des propriétés foncières dans les régions dévastées par le fait de la guerre.
M. GHAUVEAu,ra/)/)or^ewr. J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. LE Président. Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'urgence est déclarée.
La parole est à M. le Rapporteur dans la discussion générale.
M. LE Rapporteur. Messieurs, dans le très in-
téressant débat sur les régions libérées qui vient de se terminer, il n'a pas été beaucoup parlé d'une question essentielle cependant à la renaissance de la vie rurale de ces régions ; je veux dire la reconstitution des propriétés. C'est de cette réfection des propriétés, de la reconstitution des patrimoines que je voudrais entretenir le Sénat, très brièvement d'ailleurs.
Le projet de loi qui vous est soumis a pour but la délimitation, le remembrement des parcelles et, si besoin, le lotissement des terres, cela dans les pays où les limites ont été particulièrement bouleversées soit par les faits de guerre, soit par suite de l'occupation.
Or, étant donné que la terre est Tatelier du paysan, qu'il l'aime de tout son être, rien ne peut paralyser son initiative et son activité comme l'incertitude, comme l'insécurité de la possession de son sol.
M. Jéisouvrier. Très bien I
M. LE Rapporteur. La reconstitution des propriétés est donc à la base de la renaissance agricole de nos régions dévastées.
Remembrement, délimitation, nous avons déjà sur ces sujets une législation : nous avons l'article 646 du Gode civil sur le bornage, nous avons la loi du 17 mars 1898 sur la revision du cadastre : cette loi, vous le savez, envisage la formation de commissions de délimitation et d'associations syndicales de délimitation ; nous avons enfin la loi du 27 novembre 1918 sur le remembrement de la propriété rurale.
Mais nous sommes, évidemment, en présence d'une situation exceptionnelle que le législateur ne pouvait vraiment pas prévoir.
Déjà, à la commission interministérielle pour la reconstitution des régions envahies, plusieurs membres avaient fait remarquer que la législation actuelle serait ici difficilement applicable et, en tout cas, particulièrement lente à appliquer. Or, nous devons éviter à nos malheureux compatriotes les difficultés et les lenteurs. Il devient donc évident qu'à une situation exceptionnelle doit venir s'adapter une législation d'exception.
C'est l'idée qui a prévalu à la Chambre des députés, lors de la discussion de la loi sur les dommages de guerre, en décembre 1917. M. Briquet, au point de vue des délimitations, MM. Margaine, Marin et Revault, pour le remembrement et les lotissements, ont présenté des amendements dans le but de simplifier la procédure de réalisation de ces opérations foncières.
Le Gouvernement a accepté ces amendements et il en a fait état dans le projet qu'il a présenté. Nous trouvons dans le texte de celui-ci la substance de ces amendements et souvent même leur formule.
Peu de jours après l'armistice qui a consacré notre victoire, il est devenu évident qu'il s'imposait comme une nécessité particulière de réaliser au plus tôt le remembrement dans les régions dévastées. La Chambre a voté sans débat, à l'unanimité, le projet du Gouvernement. C'est ce projet, dont je viens de vous
dire rorigine et qui a été voté de cette façon, qui est soumis en ce moment à vos délibérations.
Pour mettre un peu de clarté dans l'exposé, d'ailleurs très succinct que je me propose de faire du projet, il convient de séparer les moyens d'action de la procédure de réalisation.
Les moyens d'action sont composés de deux organismes nouveaux : la commission communale et la commission départementale de reconstitution foncière . Un autre moyen d'action, c'est la mise en application de la loi du 27 novembre 1918 sur le remembrement de la propriété rurale.
Je n'ai pas à vous dire grand'chose sur cette loi nouvelle : vous l'avez votée récemment, à la fin de septembre 1917 ; vous savez qu'elle n'est autre chose que la modification des lois sur les associations syndicales de 1865 et 1888, qu'on adapte à la réalisation du remembrement.
Restent donc les deux commissions.
La commission communale se compose :
Du juge de paix du canton ou d'un de ses suppléants président ;
Du maire ou de son délégué ;
D'un agent de l'administration des contributions directes, désigné par le directeur départemental ;
D'un agent ou d'un délégué du service des améliorations agricoles, désigné par le préfet ;
D'un géomètre expert ou de l'agent voyer cantonal;
Et de six propriétaires, dont deux forains, désignés
par le préfet sur une liste double de proposition dressée par les cinq autres membres susnommés .
Le greffier de la justice de paix ou le secrétaire de la mairie de la commune intéressée remplit les fonctions de secrétaire .
Les attributions de la commission communale sont donc de deux sortes : d'abord elle fera les délimitations nécessaires ; et, à ce propos, elle pourra provoquer des échanges et des remembrements amiables. Elle a un pouvoir de décision. Ses jugements deviennent exécutoires dans le délai d'un mois, sauf appel devant le tribunal civil du lieu de la situation des biens. Elle a une autre attribution, celle de pouvoir demander, si besoin, le lotissement, et même de le réaliser. Dans ce cas, la juridiction d'appel est la commission départementale.
Nous avons donc, à la commune, une commission administrative qui fait les délimitations et, à l'occasion, les remembrements et qui peut aussi demander de faire un lotissement des terres et le réaliser.
La commission départementale se compose d'un magistrat de Tordre judiciaire nommé parle ministre de la justice, président; de neuf propriétaires dont trois nommés par le conseil général ou par la commission départementale, du directeur des contributions directes, du directeur des services agricoles ou d'un délégué de ces trois services ; le greffier du tribunal civil du chef-lieu sera le secrétaire.
Les attributions de la commission départemen-
taie sont aussi de deux ordres : elle a un rôle consultatif à propos des demandes de lotissement qui peuvent lui être adressées, soit par la commission communale, soit parles intéressés eux-mêmes, dans les conditions que nous verrons tout à l'heure. Son avis est envoyé au préfet qui décide. Elle a une autre attribution : elle devient une juridiction d'appel en cas de lotissement par la commission communale.
Avec ces moyens d'action : commission communale, commission départementale et la loi du 27 novembre 1918 à laquelle je faisais allusion tout à l'heure, comment vont être réalisées les opérations foncières de délimitation, de remembrement et de lotissement ?
• Quand, dans une commune, les limites sont particulièrement bouleversées, le préfet décide qu'il y aura délimitation et il institue une commission communale après avis du maire.
La commission communale accueille près d'elle tous les moyens des preuves. Ses décisions sont exécutoires dans le délai d'un mois ; le recours, je le répète, peut avoir lieu devant le tribunal civil du lieu de la situation des biens, qui devra juger, comme en matière sommaire, dans un délai de trois mois.
Les échanges et les remembrements pourront être provoqués à l'occasion d'une délimitation par la commission communale.
Le lotissement pourra être réalisé par les trois procédés que voici :
La commission communale peut demander le lotissement ; s'il est accordé par le préfet, après avis de la commission départementale, elle peut le réaliser. Cette délimitation devient définitive au bout d'un mois, délai pendant lequel il peut y avoir appel devant la commission départementale qui pourra modifier ou provoquer la modification dans un délai de trois mois.
Un second procédé consiste dans la demande des intéressés eux-mêmes formulée dans les conditions suivantes :
Cette demande peut être faite par eux, soit dans un délai d'un an, par la majorité des propriétaires intéressés représentant plus de la moitié des terrains en cause, soit dans un délai de trois mois, et dans les quinze jours qui suivent ce délai, par l'unanimité des membres présents. Si le lotissement est accordé, il est encore réalisé par la commission communale avec appel possible devant la commission départementale.
Reste, Messieurs, le troisième procédé, c'est-àdire la mise en application de la loi du 27 novembre 1918 par une association syndicale, les intéressés réalisant eux-mêmes le remembrement.
11 faut noter que si cette dernière loi est promulguée depuis le 1^^ décembre 1918, le règlement d'administration publique n'a pas encore paru. Je crois savoir qu'il est préparé et sur le point d'être envoyéau Conseil d'Etat. En tout cas, je recommande à la vigilance de M. le Ministre des régions libérées
d'insister auprès de son collègue de l'agriculture pour donner au projet en discussion les moyens d'action nécessaires.
M. Jénouvrier. L'élaboration d'un règlement d'administration publique demande parfois un bien long délai !
M. LE Rapporteur. Le projet qui vous est soumis appelle cependant quelques observations très courtes, d'ordre théorique et pratique. Dans les circonstances où nous sommes, je vais les présenter avec une réserve particulière.
Le texte de ce projet est prévu et annoncé à l'article 43 de la loi des dommages de guerre. Or, l'article 3 du projet actuel fait état de l'indemnité due par la nation pour établir la péréquation des valeurs actuelles des propriétés. Enfin, son article 7 fait également état de l'article 7 de la loi des dommages, en cas de soulte et d'indemnité.
Ces deux lois, celle des dommages et celle-ci, sont donc intimement liées, et cela s'explique aisément si Ton se rappelle l'origine de celle que nous discutons en ce moment. Il importe cependant de signaler que nous faisons état dans le projet actuellement en discussion d'un texte qui n'est pas encore voté; c'est quelque chose d'insolite, au moins théoriquement. Je dis « théoriquement » ; car, en réalité, l'article 7 de la loi des dommages a été déjà soumis aux délibérations de la Chambre et du Sénat et aucune de ces deux Assemblées n'y a fait d'objection.
Autre observation. Les commissions communales et départementales sont des commissions administratives. Elles sont très différentes, par exemple, de la commission de délimitation prévue par la loi du 17 mars 1898. Dans le projet actuel, les propriétaires n'ont pas de représentants directement mandatés par eux. J'entends bien que, pour que les propriétaires intéressés eusssent de tels représentants, il faudrait des élections et, par conséquent, du temps. J'entends bien aussi que la commission communale, en particulier en matière de délimitation, a surtout un rôle d'expertise. Cependant, qu'il n'y ait pas de représentants des propriétaires intéressés dans une commission de ce genre, c'est une innovation qu'il n'est pas possible de ne pas signaler. Dans le cas, par exemple, d'un lotissement, les propriétaires déjà lésés par les faits de guerre seront un peu traités comme en matière d'expropriation. Il est donc possible — on peut, en tout cas, le craindre — qu'il n'y ait pas, de leur part, une collaboration aussi confiante qu'on pourrait le désirer dans des matières de cet ordre.
Par contre, il faut bien noter que la législation normale subsiste et n'est pas entamée. Si les propriétaires ont à se plaindre des textes que nous votons, ils pourront toujours recourir à la législation actuelle. Il est évident que le remembrement réalisé par les propriétaires eux-mêmes, réunis exi association syndicale, est opéré dans les conditions les meilleures. Mais encore faut -il que les proprié-
taires le fassent. S'ils ne le font pas, il y a un intérêt public à ce que Fadministration intervienne pour en prendre l'initiative.
D'ailleurs, pratiquement, les intéressés interviendront peut-être plus qu'on ne le pense. Je lisais quelque part que, dans la Meurthe-et-Moselle, lorsqu'il s'est agi de la reconstruction des immeubles, l'administration avait commencé les travaux. Elle s'est attiré tant de réclamations et d'observations qu'elle a dû y renoncer pour céder la place à des coopératives de reconstruction organisées par les propriétaires.
Je n'insiste pas davantage, car tout cela c'est doctrines et coutumes. Or, doctrines et coutumes pèsent peu devant l'impressionnante réalité des faits, devant l'étendue et la complexité du désastre rural, devant la nécessité d'une solution d'urgence. D'un côté, un véritable bouleversement des limites ; de l'autre, des populations sans ressources, exilées souvent, malheureuses toujours depuis plus de quatre ans, voulant revenir et revenant effectivement sur les territoires qu'elles ont cultivés autrefois pour le travailler, pour tenter d'en tirer de quoi vivre et de quoi recréer, somme toute, la richesse nationale de la France.
Le texte qui vous est soumis vise à fournir des moyens plus rapides et de réalisation plus facile. Votre commission vous demande instamment de vouloir bien les donner le plus tôt possible à nos malheureux compatriotes. [Très bien! très bien! et vifs applaudissements.)
SUR LE REMEMBREMENT' DE LA PROPRIÉTÉ RURALE
Étrange vicissitude des mots qu'une association d'idées capricieuse, parfois même le simple appel d'une assonance, projette, si l'on peut dire, hors de leur courbe étymologique ! Ils recueillent dans cet accident un sens nouveau, le plus souvent très éloigné de celui auquel leur origine paraissait les avoir destinés à jamais !
Tel a été le sort du mot remembrement.
Issu du vieux mot français remembrer, cousin germain de remémorer, dont nous usons aujourd'hui, il s'appliquait, dans la terminologie de nos anciens juristes, à une procédure qui avait pour objet l'établissement d'un contrôle général, — avec indication des mesures et contenances, — des propriétés composant le territoire d'une communauté. Il rappelait, il remémorait, pour les consolider ou les rétablir, des droits de propriété préexistants, dont le souvenir s'était affaibli et souvent même effacé à la suite de grandes calamités publiques : guerre, épidémies, etc.
Article paru dans la revue /'Action nationale
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De nos jours, on le fait synonyme de réunion parcellaire, de remaniement territorial.
Par quel obscur détour est-il arrivé à acquérir une sipcnification aussi éloignée de son sens primitif et si peu en harmonie avec ses origines étymologiques ?
L'évolution historique des opérations qu'il a servi à représenter aidera peut-être à découvrir la raison de cette métamorphose.
Le remembrement, dans son sens premier, se rapportait, avons-nous dit, à une opération de contrôle, de rappel des droits de propriété existants sur les terres d'un fînage, appuyée sur les données d'un arpentage préalable. C'est à cette procédure que fait allusion l'ordonnance lorraine du Duc Léopold, rendue en 1707, ordonnance souvent citée, dont l'art. 9 du titre 13 reconnaît «aux propriétaires des 2/3 des héritages de la totalité d'un ban, le droit de demander un remembrement général sans le consentement de la communauté en corps ».
11 n'y a donc rien de surprenant que la même expression ait été utilisée pour désigner, un siècle et demi plus tard, dans la même région lorraine, une série d'opérations qui avaient, elles aussi, pour objet principal de contrôler les droits de chaque propriétaire, au moyen d'une délimitation collective des héritages d'une même commune, mais en accompagnant souvent cette délimitation de désenclavements et d'échanges amiables de parcelles. A vrai dire, l'ensemble de ces opérations était plus com-
munément désigné sous le nom d'abornement général ; mais on a continué, dans le pays et dans certains milieux, à les appeler aussi des remembrements.
Les opérations connexes de rectification et de consolidation foncières, auxquelles donnaient lieu accessoirement les abornements généraux exécutés en Lorraine dans la seconde moitié du xix^ siècle, finirent par attirer à soi et par s'approprier le vocable qui, par tradition, avait toujours servi dans ce pays pour désigner ceux-là. Elles y parvinrent d'autant plus aisément que le mot remembrement, par la vertu de l'assonance et par l'association d'idées qu'elle suggère, se présente tout d'abord à l'esprit comme le contraire de démembrement, — auquel cependant il est, étymologiquement considéré, totalement étranger, — et, comme lui, évoque l'image d'une transformation, d'un remaniement territorial.
Il y a là, il faut le reconnaître, un mode d'acquérir particulier au langage. Le lexique s'enrichit aussi bien par l'adjonction de mots et de sens nouveaux suggérés par des analogies fortuites et de simples assonances que par l'apport de ceux que l'usage et les besoins terminologiques ont créés en les tirant logiquement d'une racine commune.
Quoiqu'il en soit, le sens spécial, technique, pourrions-nous dire, du mot remembrement, est aujour-
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d'hui parfaitement défini et ne prête plus à confusion : le législateur et la jurisprudence, après la Commission extra-parlementaire du Cadastre, sont d'accord pour désig-ner exclusivement, sous cette appellation, les réunions territoriales effectuées collectivement qui se caractérisent par la mise en bloc des propriétés à remanier et leur lotissement subséquent entre les intéressés.
Ce ne serait certainement pas commettre un contre-sens ou l'employer abusivement que de l'appliquer indistinctement à tout échange de parcelles rurales effectué en nature ou contre argent dans le but de constituer des îlots de propriété continus ; car le remembrement collectif ne poursuit pas d'autre fin. Mais alors il la réalise dans un cadre plus vaste, suivant un plan rationnel et d'ensemble, en vertu duquel les propriétés préalablement mises en bloc sont ensuite loties de manière à ce que chaque intéressé reçoive l'équivalent de son apport sous une forme améliorée, soit que des parcelles dispersées se trouvent remplacées par une pièce de terre d'un seul tenant, soit qu'on les rende désenclavées et libérées de servitudes dues à leur situation topographique. Un remaniement de cette espèce suppose une délimitation exacte et contradictoire des héritages et, par là, procure des avantages juridiques très appréciables à ceux qui y prennent part.
Le remembrement a donc une portée bien différente suivant qu'on le prend lato sensu ou dans l'ac-
ception courante, puisque celui qui se réalise par voie de transactions particulières opérées au hasard des circonstances et des lieux ne donne satisfaction qu'à des intérêts restreints et d'horizon borné, alors que le remembrement intégral, dont nous venons de donner la formule et qui comporte la réfection de la carte agronomique d'un finale, procure des résultats intéressant l'économie nationale tout entière et mérite, à ce titre, de prendre rang entre les mesures d'ordre général, auxquelles on a le droit de recourir pour assurer le développement de la richesse publique. Son action déborde, dans ce cas, le cadre de l'intérêt particulier ou même collectif, et c'est par là que se justifient les dispositions juridiques exceptionnelles qu'il réclame pour se réaliser.
La loi promulguée le 27 novembre dernier les lui accorde.
Bien que personnellement nous ayons, comme auteur de la proposition dont cette loi est sortie, travaillé de toutes nos forces pour qu'elle soit adoptée, le souci de la vérité nous oblige cependant à reconnaître que le succès, bien plus qu'à nos efforts, a été dû à la pression des circonstances. Le Parlement, en effet, devant l'étendue des pertes que la guerre a infligées à notre pays, n'a pas cru devoir refuser son vote à une mesure susceptible de faciliter son relèvement économique. Comment auraitil pu oublier, d'ailleurs, que celles qui intéressent l'agriculture ont en quelque sorte un droit de priorité, puisque c'est de son activité et du développe-
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ment de sa production que nous attendons tous le secours le plus étendu et le plus efficace ?
Cette considération a beaucoup aidé à faire sortir le remembrement des régions doctrinales où pendant trop longtemps il est resté confiné. Il était à prévoir d'ailleurs que la question, dès qu'elle serait posée dans des conditions qui trouveraient les esprits préparés, devait aboutir. Ce n'en est pas moins un événement considérable et d'une portée qu'on ne saurait peut-être apprécier dès maintenant comme il faudrait. 11 convient, en effet, d'avoir présent à l'esprit que, depuis près de deux siècles que les inconvénients, on est tenté de dire les méfaits, du morcellement des propriétés sont dénoncés comme la source de pertes considérables pour l'agriculture, peu de chose avait été fait pour y remédier, en dehors de quelques dispositions législatives, éparses, fragmentaires, empiriques, comparables à ces traitements locaux qui, dans une thérapeutique mal entendue, se contentent de brider les manifestations externes d'un mal respecté dans sa cause.
On avait essayé, en plusieurs fois, de faciliter les échanges volontaires de biens ruraux par des concessions fiscales ; puis, on avait espéré que la loi sur les associations syndicales de 1865, de cadre trop étroit sous sa première forme, élargie ultérieurement en 1888, fournirait aux agriculteurs le moyen de combattre les maux causés par la discontinuité des domaines. On avait pensé même que la loi sur la révision du cadastre du 17 Mars 1898,
en rendant plus aisés les abornements généraux, aurait aidé à provoquer, à l'occasion de ces opérations, des retouches foncières, sous forme d'échang-es, susceptibles de modifier heureusement, au point de vue du morcellement des propriétés, la topographie des territoires abornés. En résumé, on s'attardait dans des chemins de traverse, et on n'osait pas s'engager sur la seule voie qui menait au but : celle de V échange obligatoire des parcelles à réunir, condition sine qua non de tout remaniement territorial étendu, rationnel et fécond. Cependant, malgré ses appels de secours et en dépit des gestes maladroits esquissés pour la délivrer, Gérés continuait à gémir captive et à déplorer sa fécondité contrariée par le lacis des parcelles minuscules qui la tenait étroitement enserrée !
C'était en vain que les progrès constants du machinisme agricole, l'avènement de la culture mécanique, faisaient ressortir chaque jour davantage l'incompatibilité difficilement réductible d'une constitution territoriale caractérisée, en bien des lieux, par la dispersion des domaines, avec Temploi d'une technique empruntant ses méthodes aux procédés usiniers et exigeant, comme eux, la concentration des moyens. Abrités derrière le conservatisme rural et le doctrinarisme juridique, les adversaires du remembrement réussissaient à le tenir en échec. Mais l'idée, malgré tout, faisait son chemin et il a suffi d'une circonstance nouvelle, exceptionnelle, il est vrai — la guerre, — pour la
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faire entrer de plain-pied et sans effort dans le domaine des réalisations.
A quel état de choses le remembrement, objet de tant de controverses, est-il appelé à porter remède?
Va-t-il, sous prétexte de recoudre le manteau déchiré des exploitations morcelées, dépouiller la petite propriété de son modeste héritage? Ce serait méconnaître son objet et suspecter ses visées que de le supposer. Il n^est jamais venu à l'idée de personne d'utiliser le remembrement, comme on ferait de l'expropriation, pour retirer son bien au propriétaire d'une parcelle unique, tout en l'indemnisant, sous prétexte que sa parcelle ne se prête pas à une exploitation séparée et que l'intérêt supérieur de l'agriculture exige qu'elle soit incorporée à un héritage contigu.
Ce que l'on veut c'est instituer une procédure qui permette de remédier à la discontinuité des domaines et non à la division du sol qu'il est et sera difficile d'ailleurs de contenir ou d'empêcher par des mesures législatives, tant que l'amour de la terre subsistera dans le cœur de l'homme et tant que celui-ci trouvera, dans l'état économique où se développe son activité, des raisons et des ressources pour le satisfaire. La dispersion des propriétés est plus aisée à combattre ; c'est un état de fait que l'on peut rectifier, mais sans grand espoir d'en triompher pour toujours, car les mêmes
causes qui l'ont lait naître demeurent toujours en travail.
C'est donc seulement à réduire le morcellement des propriétés que le remembrement s'emploiera : cette tâche, par elle-même, est assez vaste et ardue pour qu'il ne lui soit pas demandé autre chose.
Le respect absolu du droit de propriété, dont seule l'assiette se trouve transportée sur un autre objet de même valeur et de même nature, est à la base du remembrement, dont le principe juridique peut se résumer de la sorte : la position du propriétaire, par rapport au bien qu'il reçoit en échange de celui qu'il abandonne, doit être d'abord améliorée de tout le profit que comporte l'opération ; elle ne saurait, d'autre part, être modifiée par une altération des conditions dans lesquelles se développait son activité, ces conditions devant demeurer les mêmes ou tout au moins n'être jamais plus défavorables.
Mais, puisqu'il en est ainsi, pourquoi l'idée de rendre oblig-atoires des échanges de parcelles suivant un plan ordonné en vue de réaliser une amélioration de leurs conditions culturales, a-t-elle rencontré si longtemps une opposition irréductible? Cela est dû pour la plus grande part à l'attachement jaloux que le paysan porte à son bien, aussi à la métiance instinctive que lui inspire un échange
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imposé, dont il craint d'être le mauvais marchand, parce qu'il en ignore les effets et avantages probables, n'ayant eu aucune occasion de les voir ni de les apprécier. Une propagande intelligemment faite, s'appuyant sur les résultats d'un remembrement réussi, parviendrait à avoir raison de ces préventions. Gomme nous l'avons déjà dit ailleurs, le service du Génie rural, qui dépend du Ministère de l'Agriculture, est tout indiqué pour la commencer et la poursuivre. Mais hélas ! comme il n'arrive que trop fréquemment dans notre singulière organisation administrative, ce service qui devrait être un des plus libéralement dotés, étant donnés les multiples travaux qu'il conseille et dirige, et dont la tâche va se trouver plus que doublée, se trouve tout au contraire mal pourvu au point de vue du personnel et des crédits.
Si les préventions des propriétaires ruraux à l'égard du lotissement obligatoire que comporte le remembrement se comprennent et s'excusent, les scrupules des légistes ne paraissent, a priori^ pas moins explicables en ce qui touche l'ensemble des dispositions que son exécution exige.
Imaginons le trouble qu'apporte à un esprit nourri des pures doctrines du droit, le concept suivant : la propriété immobilière, type de la propriété individualisée, deviendra, dans ces opéra-
tions, une chose susceptible d'être remplacée par une autre de même espèce, et, dans cette métamorphose et cette substitution, elle entraînera après soi toutes les charges qu'elle supporte, toutes les actions qui la mettent en cause, sans que les titulaires de ces droits ou actions puissent s'opposer à ce transport qui s'eflectuera de jure.
Et cet autre : la décision prise par une majorité d'intéressés réunis en association syndicale, suffit pour obliger le propriétaire dun terrain à l'échanger contre un autre qu'il ne connaîtra que lorsque l'opération sera terminée.
Mais ce n'est pas tout encore : cette majorité, armée d'un droit de coercition si formidable, peut être constituée, en réputant comme adhérents les intéressés qui, pour une raison quelconque, se sont simplement abstenus de faire connaître leur sentiment lors de la formation de l'association.
N'y a-t-il pas, dans tout cela, plus qu'il ne faut pour bouleverser l'âme d'un juriste et déchaîner son anathème ! Mais ce qui paraîtra encore plus surprenant peut-être, c'est que des dispositions aussi contestables au point de vue du droit pur sont, depuis longtemps, incorporées, à l'étranger, dans le statut juridique du remembrement, et que leur application n'a produit, nulle part ni jamais, d'effets fâcheux. Tant il est vrai que nous sommes portés à attacher aux constructions logiques de l'esprit humain des vertus efficaces que la réalité des choses ne leur reconnaît pas toujours !
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Justifié en fait, accepté en droit, par quel instrument le remembrement va-t-il se réaliser?
Dans la plupart des pays, presque tous de race germanique, où il est en honneur, des organismes, une procédure, ont été créés pour le mettre en œuvre. Toutefois, presque toujours, c'est à l'Administration qu'il appartient de décider, en dernier ressort, s'il doit se faire et, si elle l'approuve, de présidera son exécution.
En France, nous sommes habitués k utiliser pour des entreprises collectives d'amélioration foncière de caractère agricole, — drainages, irrigations, ouverture de chemins d'exploitation, a bornements généraux, — une formule d'association particulière, celle des associations syndicales instituées par la loi du 21 Juin 1865 — 22 Décembre 1888. Il a semblé que cette loi, dont le mécanisme est familier à nos populations rurales, se prêterait aisément, moyennant quelques additions, à la mise en œuvre du remembrement. Dans le Grand-Duché de Luxembourg, une loi de même nature, calquée sur la nôtre, a été utilisée aux mêmes fins, avec le plus grand succès.
Notre législation sur les associations syndicales est d'ailleurs bien adaptée à nos mœurs et à nos aspirations. Bien que l'intervention administrative y soit prévue pour la formation d'associations syn-
dicales autorisées, disposant du droit de contrainte à l'égard d'une minorité qui s'isole, cette intervention ne s'exerce que de haut et son action se fait peu sentir dans la gestion de l'association : celleci est en droit et en fait, libre de conduire ses opérations comme elle l'entend, dans la limite de ses pouvoirs et sans aucune restriction, sauf en ce qui a trait aux matières expressément réservées à la compétence administrative.
Cette forme souple, appliquée à la réalisation du remembrement, aidera certainement à le faire accepter plus volontiers par les intéressés. Elle constitue, en effet, une garantie, d'abord, contre une immixtion administrative constante qui, si bien intentionnée qu'elle soit, pourrait n'être pas toujours du goût des propriétaires. D'un autre côté, elle otfre l'avantage de ne pas permettre qu'une entreprise de conséquences aussi graves soit décidée, sans que les plus nombreux et les plus intéressés n'y aient adhéré, en connaissance de cause. Disons enfin que, même au cas où une majorité de hasard parviendrait à se constituer, sous la poussée de convoitises personnelles, ou en vue d'atteindre un but spéculatif étranger à l'amélioration de la culture des terres, la tutelle administrative pourrait alors être invoquée pour sauvegarder les droits de la minorité, sans parler des autres voies de recours que la loi lui laisse ouvertes .
Le remembrement, pour se réaliser, devra donc, chez nous, emprunter la procédure de l'association
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syndicale autorisée. Possible auparavant, au point de vue juridique, moyennant l'accord unanime des propriétaires participants et à condition qu'ils fussent maîtres de leurs droits et respectassent ceux des tiers intéressés, il devait, en fait, à cette triple restriction, d'être pour ainsi dire irréalisable. L'expérience a démontré qu'un remaniement territorial ne peut être efficace et produire une situation agronomique améliorée que si les échanges de parcelles qu'il entraîne sont réalisés obligatoirement, conformément aux dispositions d'un plan où tous les intérêts, y compris l'intérêt supérieur de l'agriculture, ont été pris en considération, et dont l'exécution intégrale est assurée de triompher des dissidences minoritaires qui s'emploieraient à en contrarier l'application.
Qui dit remembrement dit donc échange collectif obligatoire. Et c'est précisément parce qu'il n'avait pas encore été pourvu à cette nécessité, que des dispositions législatives spéciales étaient indispensables.
Parce qu'elles sont votées et seront mises en vigueur, il ne s'ensuivra pas nécessairement que le remembrement sera partout applicable ni désirable, et, encore moins, — cela va sans dire, — qu'il pourra être imposé à ceux qui n'en voudront pas. Ce serait cependant désespérer injustement
du bon sens de nos populations agricoles que de prédire, comme le font quelques-uns, qu'elles n'arriveront pas à surmonter leurs préjugés et préventions pour y recourir. Le paysan français n'est pas moins intelligent que le danois, l'allemand ou le luxembourgeois, et ceux-ci, en retour, ne portent pas à leur terre un amour moins vif que le sien. Et cependant, on ne compte plus le nombre de remaniements territoriaux dont ces pays ont été le théâtre. En Prusse, par exemple, 21 millions d'hectares, sur 24 millions et demi de terres cultivables, avaient été remaniés jusqu'en 1901 ; en 1898, on y remembrait encore à raison de 30.000 hectares par an ! Dans le Luxembourg, les 3/4 des terres ; en Danemark, la presque totalité du royaume ont été remembrés.
Notons en passant que, dans certaines régions de l'Allemagne, les opérations furent entreprises en dépit de résistances acharnées qui, parfois même, durent être réduites par l'emploi de la force ; et cependant, il est arrivé aussi que ceux-là mêmes qui s'y étaient opposés d'abord, venus plus tard à résipiscence au vu des résultats obtenus, se montrèrent les plus empressés à manifester leur reconnaissance aux autorités qui les avaient obligés à s'y prêter.
Qu'on ne vienne pas dire que c'est là une manière de sentir et de réagir qui nous est aussi étrangère que les pays où elle s'est manifestée : il n'y a pas bien loin d'un siècle, que l'illustre agronome,
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Mathieu de Dombasle, constatait dans ses Annales de Roville que « c'est une circonstance remarquable et toute caractéristique, relativement aux réunions territoriales forcées, que les personnes qui ont éprouvé ou observé de très près les opérations de ce genre, les approuvent, les défendent, et que, parmi elles, se trouvent les plus zélés partisans de l'extension de ce système ». Et il parlait de ses compatriotes.
Il convient donc d'espérer que la pratique du remembrement s'implantera ici comme ailleurs et y portera des fruits aussi heureux. L'intérêt des agriculteurs, dont le domaine se trouve divisé en un grand noml)re de parcelles éparpillées, les poussera certainement à y recourir. On ne saurait fixer a priori la quotité du capital foncier qu'un morcellement de cette nature inutilise, ni l'importance du gaspillage qu'il entraîne dans Tusage du capital mobilier atfecté à l'exploitation. On peut toutefois se faire une idée de la déchéance et moins-value qui frappent les héritages morcelés en se fixant sur l'aspect que présentent, dans l'Est et le Nord-Est de la France, les domaines de cette nature : ils apparaissent souvent dans des régions d'agriculture prospère, comme des îlots de culture et de rendement médiocres, tels ces enfants mal venus qui déparent une lignée heureuse et dont la tare n'est souvent que le signe d'une fécondité passagèrement altérée dans sa fonction, quoique non irrémédiablement viciée dans sa source.
Ce remembrement que nous voudrions voir s'implanter dans notre pays n'est pas, après tout, pour lui chose nouvelle. De même que le morcellement des propriétés n'est pas un état de division foncière d'origine récente, — le sol se trouvait déjà très divisé en France, avant la Révolution, dans les pays de droit coutumier aussi bien que dans ceux de droit écrit, — ainsi l'arme destinée à le combattre a-t-elle été forgée depuis longtemps déjà. On a fait du remembrement chez nous dès le début du xviii^ siècle et qu'on n'imagine pas qu'on en faisait sans le savoir, comme le personnage de la comédie parlait en prose. Il suffit de se reporter aux lettres patentes du 7 Mai 1771 concernant une opération de ce genre effectuée à Roville, en Lorraine : on y verra énumérés, sans en omettre un seul, tous les méfaits du morcellement et, en regard, le tableau réconfortant des avantages apportés par la nouvelle répartition des terres à laquelle on avait procédé.
Déjà plus d'un demi-siècle auparavant, un autre remaniement territorial, modèle du même genre, avait eu lieu à Rouvres, en Bourgogne. Les habitants accablés sous le poids des arriérés d'un tribut imposé à leurs ancêtres pour prix de l'affranchissement de la commune, après avoir reçu du roi l'autorisation de les acquitter et d'en racheter le
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principal moyennant l'abandon d'une certaine quantité de terres, avaient saisi l'occasion de remanier le terrier de la communauté, en procédant à une nouvelle division des héritag-es. Ce lotissement, effectué suivant le plan d'un géomètre du plus haut mérite, faisait encore cent ans plus tard l'admiration d'un connaisseur illustre, François de Neufchâteau, défenseur ardent, lui-même, des réunions forcées.
Malheureusement, ces remaniements lointains et ceux qui, à des dates très distantes, les suivirent, s'ils suffisent à nous faire constater une fois de plus, après l'Ecclésiaste, fils de David, « que tout ce qui a été fait sera fait et qu il n'y a rien de nouveau sous le soleil », nous révèlent aussi, par leur rareté et leurs limitations, qu'il manquait quelque chose aux différentes formules successivement empruntées par eux : la plante avait certainement la vertu de croître et de porter des fruits, mais non celle de foisonner. Ce qui manquait, c'était l'obligation des échanges parcellaires.
Telle est la raison qui explique pourquoi le remembrement, de date au moins aussi ancienne chez nous que dans les pays de race germanique, n'y a jamais pris un développement comparable, même de très loin. Peut-être nous a-t-il été moins nécessaire, notre Révolution ayant exécuté par elle-même une grande partie de la besogne réformatrice qu'il a aidé à réaliser ailleurs, en Allemagne notamment.
Mais aujourd'hui, des progrès nouveaux, des
nécessités et des charges accrues par les pertes humaines et matérielles de la guerre la plus destructive peut-être que les siècles aient connue, nous obligent à faire usage de tous les moyens pour que la reconstitution de nos forces et de nos richesses soit aidée et accélérée. Notre agriculture sera en mesure d'apporter à cette œuvre un concours d'autant plus étendu et efficace qu'elle se trouvera ellemême moins gênée dans l'emploi des moyens que sa technique propre met à sa disposition.
Il fallait la libérer des entraves que lui impose le morcellement des exploitations agricoles pour lui ouvrir une voie nouvelle de prospérité.
C'est ce qui vient d'être fait.
L'INTÉRÊT DES FERMIERS DANS LE REMEMBREMENT
ACADÉMIE d'agriculture DE FRANCE
Séance du 5 mars 1911 .
M. LE D^ Ghauveau, sénateur. — Je demande à l'Académie la permission de lui présenter quelques observations relatives à la communication de M. Joseph Hitier, dans la séance du 29 janvier, sur la situation faite au fermier par la loi sur le remembrement.
Je ne me permettrai pas de discuter avec M. Joseph Hitier si le droit du fermier est un droit réel ou un simple droit de créance. Il affirme que ce point n'est plus contesté aujourd'hui ; ce qui prouve en tout cas qu'il l'a été assez longtemps, et pour de bons motifs sans doute.
Mais ce n'est pas là la question, ou du moins toute la question.
Ce que je tiens, de mon côté, à affirmer aussi, c'est que ce droit n'aura pas à souffrir de l'application de la loi du remembrement ; car, droit réel
OU de créance, le titulaire trouve dans la loi même le moyen de le sauvegarder. N'est-il pas, en effet, sans contestation possible, un de ces tiers-intéressés dont la Commission prévue à l'article 4 doit accueillir les dires et observations pour y donner telles suites qu'il appartiendra ?
Ayant pris part à la préparation de la loi, je puis rassurer M. J. Hitier : elle ne laisse pas le fermier dans l'abandon. S'il veut bien se reporter au rapport fait par moi au Sénat, il constatera qu'il y est parlé du fermier et qu'on y envisage l'hypothèse d'un recours de sa part devant la Commission, au cas où il se croirait justifié à demander la modification ou même la résiliation de son bail. Cette Commission est, en effet, pleinement qualifiée pour statuer à cet égard, ainsi que l'impliquent les termes généraux employés à l'article 6 qui fixe sa compétence. C'est à dessein d'ailleurs que lui a été réservée la connaissance de ces questions, à l'encontre de l'opinion qui voulait la laisser aux tribunaux ordinaires.
A fortiori^ sera-t-elle compétente pour arbitrer les difficultés qui pourraient s'élever au sujet de la soulte en argent attribuée au propriétaire pour l'indemniser de moins-values temporaires. La crainte que le fermier ne soit pas, dans ce cas, traité équitablement ne peut se maintenir devant cette considération : qu'il a toujours le moyen de produire et de faire agréer, si elles sont justifiées, les réclamations qu'il croirait devoir élever contre
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un règ-lement qui favoriserait le bailleur à ses dépens.
M. J. Hitier croit trouver une base suffisante, pour asseoir ses appréhensions touchant ce point spécial, dans un passage de mon exposé au Sénat, que je reproduis textuellement :
« De même pour la soulte. La législation allemande admet que, si elle est pajée par le propriétaire pour une plus-value de terrain, le fermier payera les intérêts, et que, si elle est reçue par lui, le fermier en recevra les intérêts. »
Le rappel d'une disposition spéciale de la loi allemande n'implique certainement pas de ma part une approbation formelle de ses termes et encore moins une invitation à qui de droit de s'y conformer, le cas échéant. Des prescriptions se rapportant à chaque cas particulier sont, peutêtre, à leur place dans une loi sur le remembrement dont l'application se trouve confiée, comme en Allemagne, à des agents de l'Administration ; mais elles auraient moins de raison d'être dans le système adopté ici, qui laisse aux intéressés euxmêmes la conduite des opérations, et délègue à une Commission arbitrale le soin de résoudre les difficultés de tout ordre qu'elles soulèvent.
J'en ai dit assez, je pense, pour établir que, si le droit du fermier n'est pas expressément mentionné dans le texte de la loi, ce silence apparent ne lui enlève aucune des garanties auxquelles il peut prétendre. Aussi dois-je me refuser à
admettre que cette catégorie, si intéressante, d'exploitants se montre jamais rebelle aux avantages du remembrement. Les marchés de terre dont ils conviennent entre eux principalement dans les régions du Multien et de la Goële, et qui ont pour but de constituer des îlots de culture étendus, au moyen d'échanges affectant la jouissance des parcelles sur lesquelles ils portent, ne démontrentils pas qu'ils connaissent et apprécient ces avantages à leur juste valeur et ne sont-ils pas le gage certain du concours qu'ils apporteront à l'application de la loi qui les procure ?
COxMITÉ CENTRAL
L'accord semble s'être fait dans les esprits touchant le rôle considérable réservé à la culture mécanique pendant et surtout après les hostilités. Tout le monde sent et comprend que c'est seulement par la machine que l'on arrivera à suppléer à tant de bras et à tant d'animaux de trait, dont la guerre nous aura privés pour un long temps à venir.
Il faut donc sans retard s'employer à faire entrer la motoculture dans la pratique courante ; et, pour j parvenir, il est indispensable de l'adapter aux circonstances particulières de notre sol et de nos cultures. Il y a là une quantité de problèmes qui ne peuvent être résolus qu'expérimentalement.
La diversité de notre sol est très grande, telle qu'un géographe renommé, Onésime Reclus, en faisait « le résumé de la sphère entière». — On ne doit donc pas s'étonner, par exemple, que des machines étrangères, conçues et construites pour
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un type de terrain assez unifoime, aient donné parfois, dans certaines de nos régions, des déboires que des études et essais préalables eussent certainement évités. Pour le bien de la motoculture, il est à désirer que des déceptions de ce genre ne se renouvellent pas.
On Tavait d'ailleurs bien compris chez nous, dès le début, puisqu'en 1913, le Ministre de l'Agriculture avait décidé de faire procéder à des expériences comparatives contrôlées de culture mécanique. Ces expériences de longue durée devaient s'étendre sur trois années.
La guerre étant survenue, le programme élaboré ne put être poursuivi. — Remarquons qu'il prévoyait, en dehors des démonstrations publiques, une série d'expériences dans des fermes privées, mises gracieusement à la disposition de l'administration par des agriculteurs dévoués : cette idée, pleine de sagesse pratique, est d'ailleurs reprise dans la présente proposition.
Plus tard, en 1915, une autre préoccupation se fît jour, « celle d'éviter aux constructeurs des expériences hasardeuses et de leur indiquer une direction qui prévienne les déceptions et empêche les reculs ». M. Méline, alors Ministre de l'Agriculture, voulut y pourvoir en instituant une Commission de culture mécanique, en vue de susciter, de seconder et d'orienter les initiatives individuelles.
Les travaux de cette Commission ne se poursuivirent pas pendant longtemps et furent interrompus
après quelques séances. Ils n'avaient d'ailleurs — pour bien des raisons — qu'une portée en quelque sorte théorique, ce qui expliquerait peut-être pourquoi leur durée futabrég-ée. Gomme le faisait observer le président de la Chambre syndicale des Constructeurs de machines agricoles, « ce n'est pas autour d'un tapis vert que s'élaborent les solutions d'un tel problème (celui de la motoculture) ».
Ce problème comporte deux aspects : l'un mécanique, l'autre agronomique, et tous deux doivent être étudiés en fonction l'un de l'autre.
Il nous a paru que, pour aider à en établir les données et à en chercher les solutions, il conviendrait d'instituer un Comité central composé de professeurs de l'Institut agronomique, de techniciens, de constructeurs et d'importateurs de machines étrangères.
Ce Comité central de culture mécanique, disposant du concours de la station d'essai des machines, sera à même d'examiner et d'apprécier celles qui lui seraient soumises et de les étudier au double point de vue de leur construction et de leur utilisation culturale. Mais, il ne suffit pas de déterminer ce qu'une machine de culture peut faire théoriquement : il n'importe pas moins de se rendre compte comment elle se comporte, dans la pratique, en présence des terrains de texture diverse, où elle doit opérer. L'institution d'un Comité central de culture mécanique doit donc être, à notre sens, complétée par la création de stations d'essais qui
seront distribuées dans les différentes régions agricoles et viticoles de notre territoire. — Placées dans des régions possédant une individualité géologique et agronomique bien caractérisée, ces stations expérimentales constitueront, pour la culture mécanique des terrains qui les composent, un champ d'expériences représentatif, en même temps qu'elles serviront de centre de propagande et d'enseignement.
Gomme les expériences de Noisy et récemment les essais de Poitiers le démontrent, les constructeurs, aussi bien qne les importateurs, même à cette heure, continuent leurs efforts pour mettre à la disposition des agriculteurs des appareils nouveaux. Il y a, d'autre part, au service de la culture des terres, et en nombre suffisant, une série de types différents : ressource toute trouvée, où le Comité pourrait puiser. Les stations d'essai seraient donc aisément dotées des machines que les études du Comité lui auraient signalées comme étant les mieux appropriées au climat et aux terrains les plus communs de la région.
L'organisation et le fonctionnement du Comité central de culture mécanique et des stations expérimentales prévus dans la présente proposition de loi, feront l'objet d'un décret pris sur la proposition du Ministre de l'Agriculture. Quant aux voies et moyens, une loi de finances y pourvoira.
Certains que les mesures que nous proposons contribueront efficacement à dégager la culture
mécanique des obstacles de début, qui en retardent Tapplication et le développement, nous avons prié le Sénat de lui prêter son bienveillant concours.
Voici le texte de notre proposition de loi
Article premier.
Il est institué au Ministère de l'Agriculture un Comité central de culture mécanique, présidé par le Ministre ou son délégué, et composé du directeur de la Station d'essai des machines agricoles, de deux professeurs de l'Institut national agronomique ou des Écoles nationales d'agriculture, de deux professeurs à l'Ecole centrale des Arts et Manufactures (construction et exploitation des machines) et d'un inspecteur général des améliorations agricoles (pour le matériel électrique).
Seront adjoints à ce Comité un représentant de la Chambre syndicale de la motoculture française, un représentant de la Chambre syndicale des constructeurs de machines agricoles, un représentant de la Chambre syndicale des constructeurs d'automobile et un délégué de la Chambre syndicale des importateurs de machines étrangères.
Le Comité examinera et étudiera, au point de vue mécanique et agronomique, les machines et appareils destinés à la culture des terres qui lui seront soumis.
Art. 2.
Sur la proposition du Comité central de Culture mécanique et après avis du Conseil supérieur de
l'Agriculture, des stations expérimentales, où seront essayées les machines examinées, seront créées dans les principales régions agricoles et viticoles du territoire français. Ces stations seront rattachées, soit aux Ecoles nationales, soit aux Ecoles pratiques d'agriculture existant dans les régions choisies et disposant de champs d'essai appropriés.
Le Comité pourra également décider que des expériences contrôlées par lui ou par ses délégués auront lieu pendant un certain temps sur des exploitations privées, après accord avec les propriétaires, ou même en prenant à bail pour un temps déterminé les terres où ces expériences seraient poursuivies.
Il aura la faculté d'utiliser aux essais qu'il entreprendra les machines soumises à son examen aussi bien que celles qui, sur sa requête, seraient mises à sa disposition par le Service de la mise en culture des terres.
Art. 3.
Un décret pris sur la proposition du Ministre de l'Agriculture déterminera les conditions dans lesquelles fonctionnera le Comité central de culture mécanique et fixera l'organisation des stations expérimentales prévues à l'article 2.
Les crédits nécessaires à l'application de la présente loi feront l'objet d'une loi de finances.
STATIONS D'ESSAIS DE MOTOCULTURE
Il ne viendra à l'idée de personne que la complexité des problèmes que soulève la motoculture puisse être embrassée et condensée dans de simples formules de mécanique appliquée non plus que convenablement figurée dans les épures qui s'en inspirent. La terre est un milieu vivant dont l'aspect et la structure varient dans le temps et dans l'espace, encore qu'on soit fondé à croire, en ce qui concerne tout au moins le sol arable, que les sucs nourriciers qu'il renferme et par quoi s'alimentent les plantes y circulent toujours et partout identiques dans leur composition et dans leur concentration. Les moyens et procédés pour mettre en œuvre cette fécondité latente seront donc divers comme les terrains que l'on cultive, quand bien même ceux-ci seraient destinés à porter la même récolte. C'est assez dire que la même formule mécanique ne saurait s'appliquer indistinctement à toutes les machines de culture. En fait, si on laboure
4 . Article paru dans te Journal d"" agriculture pratique, n° du 6 février 1949.
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partout, on ne laboure pas partout de la même façon ni, à culture égale, à la même profondeur. D'autre part, si le labour, tel qu'on le pratique depuis des siècles, n'a d'autre but que de mettre le sol dans les conditions les plus favorables à la germination des semences qui lui sont confiées, n'est-il paspermis d'imaginer d'autres moyens, peutêtre plus efficaces encore pour atteindre le même résultat? On s'y emploie d'ailleurs, et des méthodes nouvelles sont préconisées pour les cultures dont le labour constituait jusqu'ici la base principale.
Tout ceci conduit à penser que, pour ce qui a rapport aux choses de la terre, le meilleur chemin pour avancer nos connaissances, qu'il s'agisse de procédés, de semences ou d'instruments, est celui de l'expérience, non l'expérience reçue et suivie aveuglément qui n'est que de l'empirisme, mais celle qui, dirigée par la science, contrôle dans leurs effets la valeur des théories.
C'est sous l'empire de ces idées que nous avons été amené à insister du haut de la tribune du Sénat, vers le milieu de l'année 1913 — à une époque où la culture mécanique en était à ses débuts — pour que des essais spéciaux fussent organisés en vue de constater les résultats qu'elle était capable de donner. Cette suggestion fut accueillie avec sympathie par le Gouvernement, et M. Clémentel s'empressa de décider qu'il serait procédé à des expériences comparatives de longue durée, dès l'automne de la même année : elles devaient
s'étendre sur trois années consécutives, de 1913 à
Ces expériences et démonstrations publiques, commencées à l'Ecole nationale d'Agriculture de Grignon, devaient, à leur tour, être suivies d'autres démonstrations de culture mécanique, dans des fermes mises gracieusement à la disposition de l'Administration par des agriculteurs dévoués.
Tout était d'ailleurs disposé de façon à ce que tous les éléments à considérer fussent soigneusement et scientifiquement appréciés et contrôlés. Un groupe d'expérimentateurs avait mission d'examiner les appareils au point de vue purement mécanique : force développée par le moteur en travail et à vide, consommation en lubrifiants et combustibles, rôle de chaque organe des machines. Un second groupe devait, en se plaçant sur le terrain cultural, examiner et apprécier le travail exécuté par chaque appareil, en tenant compte de l'état du sol (densité, humidité, etc.) avant et après le travail. Enfin, un troisième groupe était chargé de dresser en quelque sorte le bilan agronomique de chaque espèce d'appareils, en faisant ensemencer, puis récolter, dans des conditions de comparaison aussi exactes que possible, les diverses parcelles préparées par chacun d'eux.
On était en droit d'attendre d'essais organisés et poursuivis aussi rationnellement, prolongés en outre sur un long espace de temps, des données et des indications de la plus haute valeur, tant
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pour la construction que pour l'emploi des appareils de motoculture. La guerre vint malheureusement les interrompre. Ils ne purent être remplacés par les essais publics qui eurent lieu, plus tard, pendant la durée des hostilités. Organisées plutôt en vue de conserver le contact entre constructeurs et ag-riculteurs, ces réunions eurent surtout un caractère d'exposition commerciale et, par là même, elles se prêtaient peu à des expériences dont on pût faire état.
L'élément principal manquait d'ailleurs pour en tirer tout le profit qu'elles comportaient : la concurrence libre, incompatible avec l'état de guerre. Ne prenaient part, en effet, à ces essais que des appareils surtout étrangers, neutres ou alliés, américains en grande majorité, certains conçus peut-être pour d'autres terrains ou pour d'autres méthodes de culture différentes des nôtres. Quant aux appareils français, notre industrie, privée de matières premières, d'ouvriers spéciaux, parfois même de patrons, ne pouvait en présenter que quelques spécimens dont elle aurait été d'ailleurs en peine de garantir la production dans un temps donné, si libéral que fût le délai accordé par l'acheteur.
L'idée vint alors à M. Méline que le développement de la motoculture, contrarié en réalité par les circonstances, pourrait peut-être recevoir une impulsion nouvelle si l'on instituait un organisme autorisé susceptible de l'orienter, et il créa
une Commission de culture mécanique ayant pour mission « d'éviter aux constructeurs des expériences hasardeuses et de leur indiquer une direction qui prévienne les déceptions et empêche les reculs ». On espérait sans doute que cette Commission pourrait, avec ses seules lumières, atteindre à cette vérité que tant d'inventeurs et de constructeurs s'efforcent de découvrir et de réaliser. C'était beaucoup attendre d'une Commission et sans doute trop de l'arrêté ministériel qui en fixa la composition et lui marqua son programme.
Cependant, on ne saurait mettre en doute que, pour que la motoculture entre dans la pratique courante, des essais constants, répétés, doivent être poursuivis, et qu'il n'est pas indifférent qu'ils soient coordonnés et réalisés par les soins et sous la direction d'un organisme central. Ne faisons pas de ce dernier une sorte de concile chargé de définir un symbole ou d'élaborer un credo de la motoculture, mais un Office de propagande de l'évangile nouveau, dont il examinera les interprétations et vérifiera les gloses, au point de vue de l'orthodoxie scientifique et agronomique, chaque fois que leur examen lui sera déféré.
Four remplir convenablement sa mission, ce Comité central de culture mécanique devra être
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composé de membres spécialement qualifiés par leurs connaissances mécaniques et agronomiques, et accueillir dans son sein des représentants des Syndicats industriels et commerciaux intéressés au développement de la motoculture. Il faudra aussi lui fournir les moyens de contrôler et d'expérimenter les appareils qui lui seraient soumis et sur lesquels on lui demanderait de se prononcer. Il ne pourra le faire que s'il dispose d'une station d'essais pour les machines et d'un domaine étendu pour poursuivre les expériences et démonstrations nécessaires. Il conviendrait sans doute de compléter cette organisation en instituant des cours pratiques destinés à former des mécaniciens pour la conduite des machines de culture et de récolte. Cet enseignement pourrait être donné sur le domaine destiné aux essais ; les portions inutilisées de celui-ci seraient amodiées aux constructeurs d'appareils pour leurs propres expériences.
L'organisation que nous souhaitons ne doit pas s'arrêter là. Il faut encore vulgariser la culture mécanique par l'installation de stations d'essais distribuées sur toute la France Les terres arables qui composent notre territoire sont très variées. Un géographe renommé, Onésime Reclus, disait qu'elles sont le résumé de la sphère entière. La décentralisation des expériences et démonstrations est donc ici une nécessité imposée par la nature des choses. Celles qui auront été amorcées
à la Station centrale devront être répétées, prolongées et à nouveau contrôlées dans différentes régions agricoles que l'on choisira parmi celles qui possèdent une individualité géologique et agronomique bien caractérisée. Les stations expérimentales seraient rattachées de préférence aux Ecoles d'agriculture. Elles permettraient de dégager peu à peu les types de moteurs et d'appareils qui conviennent le mieux à chaque région et à chaque culture. L'agriculteur pourrait examiner sur place la machine susceptible de lui donner satisfaction ; de leur côté, les constructeurs seraient exactement renseignés sur les régions pouvant offrir un débouché à leurs machines. Ainsi se trouverait réalisé le but poursuivi par M. Méline.
Ces essais décentralisés, il appartiendrait au Comité central d'en tracer les directives ; ils pourraient être organisés avec le concours des Sociétés d'agriculture et des Associations professionnelles agricoles. Les Offices agricoles régionaux ou départementaux, dont la création paraît prochaine, seront tout désignés pour les préparer. Ces expériences locales constitueraient une excellente leçon de choses et le meilleur instrument de propagande. N'étant pas limitées dans le temps, comme les démonstrations et manifestations accoutumées, elles permettront aux agriculteurs de suivre le travail des appareils, d'en apprécier et d'en comparer les résultats dans les conditions qui leur sont
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familières et sur un terrain semblable à celui qu'ils cultivent.
C'est à un ensemble de mesures de cette nature qu'il faut avoir recours pour imprimer à la culture mécanique l'impulsion qui doit la porter au point qu'elle mérite d'atteindre. Elle doit pouvoir s'adapter à tous les terrains et aux cultures principales ; elle doit aussi se présenter aux cultivateurs entourée de toutes les garanties désirables, sans quoi ils hésiteront à faire les débours nécessaires pour l'utiliser. N'oublions pas que notre relèvement économique et la facilité de notre ravitaillement dépendent étroitement du degré d'industrialisation auquel sera portée la culture de notre sol. Qui dit industrialisation dit emploi de machines. En favorisant l'essor de la motoculture, nous ne ferons donc qu'aider à l'avènement d'un état de choses essentiellement favorable au développement de notre production agricole.
C'est parce que nous l'entendons ainsi que nous avons saisi le Sénat d'une proposition de loi dont les détails qui précèdent suffisent à donner une idée exacte et complète. En dehors des raisons d'ordre pratique qui la justifient, des considérations d'ordre moral la recommandent. Le jour où le moteur inanimé aura pris dans la ferme la place qu'il doit y occuper, une révolution s'«nsuivra : ceux qui cultivent la terre et en vivent verront leur condition relevée et leur bien-être accru ; leurs connaissances et les spéculations
auxquelles ils se livrent se trouveront élargies, pour le plus grand bien de l'économie nationale et pour la plus complète satisfaction du consommateur.
REVISION DE LA LÉGISLATION FORESTIÈRE
L'état dans lequel les exploitations intensives et les ravages de la guerre ont laissé un grand nombre de forêts particulières et la crainte de voir diminuer encore nos réserves boisées par l'effet des hauts prix atteints par le bois, ont amené à considérer s'il ne conviendrait pas de modifier la législation forestière en vigueur, de manière à interdire des exploitations jusqu'ici considérées comme parfaitement légitimes.
Une proposition de loi dans ce sens a été déposée au Sénat, au mois de juin 1918. Son auteur, M. Gabart-Danneville, était, car il est mort depuis, un forestier. A ce titre, ses idées doivent être examinées encore avec plus d'attention ; elles révèlent un état d'esprit qui, nous l'espérons du moins, n'est pas celui de la grande Administration à laquelle tant de liens le rattachaient. Mais, elles caractérisent assez bien cette politique forestière que l'on a qualifiée d'étatiste ou de coercitive, et qui vaut la peine d!être exposée.
Article paru dans la Revue Contemporaine du 25 avril
La proposition de loi dont il s'agit se compose de huit articles, sur lesquels cinq ne sont que la reproduction des articles 219, 220, 221, 222 et 223 du Gode Forestier, à peine modifiés, en ce qui concerne les articles 219 et 221, par la substitution des mots : Ministre de T Agriculture, à ceux de Ministre des Finances, les Forêts ayant été transférées de ce Ministère à l'autre, longtemps après la rédaction du Gode Forestier ; et, en ce qui concerne l'article 220, par l'adjonction des mots, plateaux et collines, là où cet article ne parle que de montagnes et de pentes. Ici, l'adjonction projetée serait plus sérieuse ; car, si, pour les collines, leur mention n'ajoute rien à ce que dit déjà le texte lorsqu'il parle de montagnes et de pentes, il n'en est pas de même du mot plateau, qui donne à l'art. 220 une extension difficilement admissible. — Que dit, en efîet, cet article? Que l'opposition au défrichement ne peut être formée par l'Administration que <( pour «les bois dont la conservation est nécessaire : 1° au « maintien des terres sur les montagnes et les pentes » . L'idée est très claire et se rapporte au rôle mécanique exercé par les racines des arbres qui retiennent les terres sur les terrains en pente : montagnes, collines ou coteaux. Les plateaux étant dépourvus de déclivité, — tout au m oins par définition, — la conservation de l'état boisé n'y est pas nécessaire au même titre. On saisit bien que l'auteur de la proposition a voulu ici, par l'emploi d'un terme très large, donner à l'Administration une plus grande
liberté d'action pour s'opposer au défrichement ; mais il lui a échappé sans doute qu'il le faisait au prix d'une sorte de contre-sens.
Nous mettrons aussi à part l'art. 8 de la proposition, qui enjoint aux maires, adjoints et autorités municipales de surveiller les bois des particuliers dans les communes où il n'existe pas d'agents forestiers : c'est une prescription réglementaire, reproduction d'une décision duMinistre des Finances , en date du 7 mai 1824, dont l'intérêt législatif est médiocre. Limitons-nous à examiner en détail les articles premier et 7 qui constituent la vraie substance du projet et sa partie originale.
L'article premier pose en principe qu'aucun particulier ne pourra faire une coupe, soit en taillis, soit en futaie, sans qu'il j ait été autorisé par le Conservateur des Eaux et Forêts du ressort dans lequel seront situés les bois. L'Administration se trouverait armée ainsi d'un pouvoir discrétionnaire sans précédent, puisqu'elle pourrait refuser d'autoriser la coupe sans avoir à motiver son refus et sans qu'aucune voie de recours soit ouverte au propriétaire pour le discuter. Cependant, lorsqu'une demande en défrichement est formée, l'Administration ne peut la rejeter sans la fonder sur un des motifs énumérés à l'art. 220 du Code Forestier. Suivant le texte de la proposition Cabart-Danneville, elle pourrait, pour une simple coupe, dire non, sans plus : sicvolo^ sicjubeo, et l'intéressé devrait s'incliner sans être reçu à protester. C'est peut-être aller un peu loin.
Il n'y a pas lieu d'ailleurs de penser à effectuer aucune coupe dans un taillis avant l'âge de dix ans. Pour les coupes autorisées, le propriétaire sera tenu de réserver au moins seize arbres sur un quart d'hectare en taillis pendant quarante ans, et dix sur un quart d'hectare en futaie pendant cent vingt ans.
Toutes ces prohibitions et édictions sont sanctionnées par des pénalités assez fortes : amende de 1 .000 francs par quart d'hectare coupé et de 50 francs par pied d'arbre abattu ; confiscation des arbres abattus ou vendus.
Ces dispositions sont évidemment imaginées en vue d'obliger les propriétaires à faire de la futaie. L'intention est assurément louable ; mais que faut-il penser des moyens conçus pour les y engager?
En se plaçant sur le terrain des principes, ce serait porter une grave atteinte au droit de propriété que de soumettre à une autorisation administrative, donnée arbitrairement, l'exploitation des forêts particulières.
Personne ne conteste que la forêt ne soit une richesse de nature toute spéciale, dont la conservation intéresse la communauté tout entière, en raison du rôle bienfaisant qu'elle exerce, tant pour la protection du sol en montagne que pour la régularisation du régime des eaux et la défense nationale. Elle a également une influence climatologique appréciable. Aussi, la législation forestière interditelle, en principe, le défrichement des forêts, sauf
autorisation fondée sur des motifs déterminés. C'est là une servitude légale, lourde certainement et suffisamment dérogatoire aux principes du Code civil, mais qui se trouve en quelque sorte incorporée à la propriété forestière française et sur laquelle personne ne propose de revenir. Aller au delà, élargir arbitrairement cette servitude fondée sur l'intérêt public, dans le but avoué d'imposer, sans indemnité, un mode d'exploitation particulier, que l'on juge plus favorable à l'intérêt économique du pays, serait violer les principes de notre droit, basés sur le respect de la propriété privée.
En se plaçant sur le terrain des faits et de l'intérêt économique que l'on invoque, on ferait difficilement la preuve que les mesures demandées dans la proposition Gabart-Danneville soient urgentes et nécessaires au point qu'il faille passer condamnation sur la dérogation au droit commun qu'elles impliquent.
Les ressources présentes en bois, dont on peut disposer, sont assez considérables.
Il y a, en Alsace et en Lorraine, des lots importants disponibles, les coupes régulières ayant été suspendues dans ces régions durant les hostilités. L'Allemagne de son côté, étant au moins tenue de réparer les dommages causés par elle, non seulement dans la zone des combats, mais encore dans les pays occupés par ses armées, nous doit, de ce chef, de remplacer le matériel des forêts qu'elle a détruites ou exploitées à son profit, en nous four-
nissant un volume de bois équivalent, qu'elle est d'ailleurs en état de prélever aisément sur son domaine forestier demeuré intact et qui occupe une étendue totale de 13.500.000 hectares, dont 4.500.000 appartiennent à l'État.
Il y a encore les stocks de bois d'œuvre coloniaux que, d'après un projet déjà voté à la Chambre et actuellement soumis au Sénat, va pouvoir réunir le Gouvernement français.
L'aménagement régulier de nos forêts coloniales, auquel il faut s'employer dès maintenant, et où se trouve un matériel considérable, si considérable qu'on ne saurait en préciser le chiffre, doit apporter un contingent important pour notre consommation. — De son côté, l'État, spécialement qualifié, comme personne morale, pour la production du bois d'œuvre de belle qualité que l'on n'obtient qu'après un laps de temps dépassant la durée de plusieurs générations, pourrait convertir en futaie 300.000 hectares de forêts domaniales actuellement en taillis et prendre en mains l'aménagement de 270.000 hectares de bois communaux ou appartenant à des établissements publics, actuellement soustraits à son contrôle en vertu de l'art. 90 du Gode Forestier, qui ne soumet au régime forestier officiel que les forêts de cette nature susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière. G'est à lui à payer d'exemple et le législateur serait mal venu à imposer aux particuliers la constitution de réserves boisées représentant un taux de placement infime, alors
qu'une étendue aussi considérable de forêts publiques peut encore être aménagée dans ce but.
Aussi ne peut-on s'empêcher de trouver excessif que la proposition Gabart-Danneville veuille imposer aux propriétaires, dans son article premier, de réserver, pour chaque coupe autorisée, au moins 16 arbres par quart d'hectare en taillis, pendant 40 ans, et 10 sur la même superficie en futaie, pendant 120 ans. (L'autorisation d'exploiter les réserves après 40 ans, alors que dans les forêts soumises au régime forestier elles ne doivent être coupées qu'en cas de dépérissement, ne constitue pas d'ailleurs une compensation suffisante.) L'ordonnance de 1669 — qui ne péchait certainement pas par libéralisme — se contentait de la moitié moins, puisqu'elle exigeait qu'on laissât le même nombre d'arbres, mais sur une étendue double, soit 16 et 10 arbres sur un arpent, équivalent à un demi-hectare.
Des prescriptions aussi rigoureuse que celles préconisées à cet égard par la proposition Gabart-Danneville risqueraient fort d'ailleurs de demeurer inapplicables, dans bien des cas. — Comment, en effet, peut-on fixer a priori le nambre d'arbres à réserver sur une coupe, alors que la nature du terrain, celle des essences, les conditions culturales, la densité du peuplement varient, souvent même d'un canton à l'autre ? Il serait contraire, en outre, aux principes d'une bonne économie forestière d'imposer un régime uniforme aux arbres à feuille caduque et aux pineraies, le meilleur moyen de
régénérer celles-ci étant la coupe à blanc étoc des peuplements arrivés à maturité.
Que dire aussi des pénalités que prévoit le texte pour les infractions aux dispositions qu'il renferme ! Pour toute coupe non autorisée ou pour inobservation des règles prescrites pour les réserves: 1.000 francs d'amende par quart d'hectares coupé et 50 francs par pied d'arbre abattu et confiscation des arbres abattus et vendus. Bien que l'intérêt public soit plus gravement lésé par un défrichement, il en coûte actuellement moins cher pour détruire l'état boisé; car l'amende ne peut dépasser 1.500 francs par hectare arraché, et elle peut être abaissée jusqu'à 500 fr., et il n'y a pas lieu d'imposer la confiscation des arbres abattus ni aucune autre pénalité accessoire.
Une réglementation aussi draconienne de l'exploitation forestière, pour être appliquée, exigerait aussi un personnel considérable. Il est facile de s'en faire une idée, si l'on tient compte que, sur les 2.300.000 hectares de forêts appartenant aux particuliers, un peu plus d'un tiers est possédé par 1.440.000 propriétaires, en lots inférieurs à 10 hectares. Même en créant un nombre de postes considérable, on ne parviendrait pas à faire respecter les dispositions de l'article premier de la proposition.
Cet article renferme d'ailleurs la partie positive du système Cabart-Danneville : il appelle, comme nous venons de le voir, les plus expresses réserves. Ce qu'il ordonne ou défend est très discutable au
point de vue du droit pur, et ne se justifie pas suffisamment par des raisons d'urg-ence ou de nécessité. — Ses dispositions de détail ont un caractère excessif qui en rend l'application malaisée.
Exa.iiii>ons maintenant la partie négative de la même proposition, contenue dans l'art. 7.
On y demande l'abrogation de l'art. 224 du Gode Forestier qui affranchit de la prohibition de défrichement :
1° Les jeunes bois, pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation, sauf le cas où ces semis ou plantations auraient été faits pour rétablir en nature de bois les lieux défrichés en contravention delà loi;
2^ Les parcs ou jardins clos ou attenant aux habitations ;
3*^ Les bois non clos d'une étendue au-dessous de dix hectares, lorsqu'ils ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une contenance de dix hectares ou qu'ils ne sont pas situés sur le sommet ou la pente d'une montagne.
Si l'on supprimait, dans les cas énumérés à l'art. 224, la faculté laissée aux propriétaires de défricher sans autorisation, on n'ajouterait probablement pasgrand'chose au domaine forestier national; mais il est à craindre que ce que l'on arriverait à conserver d'un côté on le perdrait avec excès de l'autre : peu de propriétaires se soucieraient en effet d'entreprendre des plantations, s'ils savaient qu'une fois ensemencés ou plantés, les terrains se trouve-
raient ipso facto grevés d'une servitude légale, qui ne permettrait pas de leur donner de longtemps une autre destination.
Tout au plus pourrait-on admettre, en ce qui concerne les bois non clos situés en plaine, que ceuxlà pourront être défrichés sans autorisation, qui n'auraient pas une superficie supérieure à cinq hectares.
11 ne faudrait pas conclure de la présentation de propositions tendant à modifier notre législation forestière, que celle-ci se soit montrée insuffisante à assurer la conservation de l'aire boisée en France. Malgré certaines variations dans les doctrines officielles, elle a pu remplir son rôle efficacement, comme le prouve la déclaration faite en 1910, à la Commission des inondations, par M. Daubrée, alors Directeur des Eaux et Forêts. Il résulte, disait-il alors, d'une enquête faite par mon administration, que la balance des défrichements effectués et des reboisements entrepris depuis le commencement du xix^ siècle jusqu'à l'année dernière se traduit par un bénéfice de 600.000 hectares au profit des plantations.
Est-ce à dire que tout soit pour le mieux et qu'il n'y ait aucune modification, par adjonction ou suppression, à apporter aux textes en vigueur? Nous ne le croyons pas. Ce qui a été gagné dans le cou-
rant du xix« siècle, la guerre nous Ta fait perdre ; car, on estime à plus de 500.000 hectares la superficie des forêts détruites et ravagées. D'autre part, nos besoins en bois vont se trouver considérablement accrus en même temps que notre production aura diminué dans de grandes proportions, d'un quart, calcule-t-on. Avant la guerre, nous produisions 8 millions de mètres cubes de bois d'œuvre et en exportions un million, principalement sous forme d'étais de mines. Nous en importions 3 millions de mètres cubes. Notre consommation était donc de 10 millions de mètres cubes. On estime qu'elle atteindra, dans les années qui suivront la signature de la paix, le chiffre de 13 millions de mètres cubes . En regard d'une production ramenée à 6 millions de mètres cubes, il nous manquera 7 millions de mètres cubes qu'il faudra importer.
Comme nous l'avons indiqué, l'Allemagne et les colonies devront aider à combler ce déficit.
Mais ce n'est pas suffisant ; il faut aussi accroître nos ressources propres et, pour cela, adopter une politique forestière bien définie.
Cette politique ne peut être en principe restrictive, sauf dans les cas où l'intérêt public est en jeu ; car, l'Etat, pour l'appliquer et la poursuivre, a besoin des concours particuliers qui se dérobent à toute contrainte. Elle se fondera sur une distinction nécessaire, conforme à la nature des choses ; d'un côté, elle visera à conserver et à restaurer les forêts auxquelles leur situation assigne un rôle de défense
et de protection et qui, à ce titre, sont de véritables forêts d'utilité publique ; d'autre part, elle s'efforcera de favoriser et d'encourager toutes les spéculations forestières légitimes, dans les limites de la législation existante, sans avoir recours à des dispositions tracassières qui iraient précisément à rencontre du but poursuivi.
Pour les forêts de protection, il y aura lieu de procéder à un classement préalable, fondé sur des motifs taxativement déterminés par la loi. Ces forêts pourront être soumises aune réglementation rigoureuse, allant jusqu'à l'interdiction d'exploiter, à condition toutefois qu'il soit accordé à leurs propriétaires des compensations suffisantes pour la privation de jouissance qui leur serait imposée ; la faculté de demander l'expropriation de la forêt classée pourrait leur être laissée. Pour les forêts non classées, l'exploitation resterait libre , sous réserve , bien entendu, du maintien de la prohibition de défricher et de l'observation des autres dispositions du Gode Forestier auxquelles personne d'ailleurs ne propose de toucher.
On objectera que le maintien, sans modifications essentielles, de la législation existante ne garantit pas suffisamment certains intérêts économiques et esthétiques respectables. C'est ainsi que la coupe rase qu'elle ne défend pas — à moins qu'elle ne serve à masquer un défrichement indirect, — peut, lorsqu'il s'agit d'un massif ancien et important, apporter une perturbation économique grave dans
la région où il est situé. Le même mode d'exploitation appliqué à une foret renfermant des merveilles dendrologiques naturelles, dont le groupement ou la disposition ont la valeur éducative des belles choses, détruira, pour de longues années, parfois sans espérance de retour, une source d'inspiration pour l'art et entraînera, en même temps, la décadence économique d'une région fréquentée par le tourisme.
Des préoccupations de cet ordre exercent une influence certaine sur le sentiment public, témoin l'émoi causé parla vente delà forêt d'Eu que l'Etat, sous la pression de l'opinion, dut exproprier, en vertu de la loi du 21 avril 1906 sur la protection des sites et monuments naturels, afin de la préserver d'une exploitation à blanc étoc.
Que pourrait-on faire pour empêcher, dans certains cas, les exploitations de ce genre ?
Priver arbitrairement le propriétaire du droit de disposer de sa chose, jus ahu tend i, et, pour donner à cette prohibition une apparence de légalité, invoquer des raisons d'intérêt général parfois mal définies, l'intérêt public étant ici hors de cause, puisqu'il est suffisamment sauvegardé par l'interdiction de défricher, c'est-à-dire de détruire radicalement l'état boisé ? Ce serait peu équitable. Il serait plus conforme à la justice que, chaque fois que des circonstances spéciales rendraient particulièrement intéressante la conservation d'une forêt dans son état actuel, l'Etat se portât acheteur de la forêt menacée.
Il ne saurait y avoir là de nouveauté dangereuse. N'est-il pas au contraire souhaitable que l'Etat augmente son domaine forestier, en acquérant des forêts dignes d'être conservées, soit à cause de la valeur de leurs réserves de bois d'œuvre, soit en raison de leur beauté naturelle ? En Allemagne, l'Etat prussien, possesseur d'une grosse part des forêts, en achète cependant, chaque année, pour six millions de marks. En France même, on avait parlé, avant la guerre, d'affecter, à des achats de ce genre, une somme annuelle d'un million de francs. On devrait reprendre cette idée et, pour que l'Administration soit en mesure d'acquérir par préférence les forêts intéressantes, un droit de préemption devrait lui être réservé, qu'elle serait tenue d'exercer dans un délai fixe. On pourrait même l'autoriser législativement à exploiter, par bail emphytéotique de très longue durée, des forêts importantes ; ce qui permettrait d'augmenter les réserves de bois d'œuvre, sans un débours important immédiat, tout en facilitant au bailleur des opérations financières ayant pour base les annuités à percevoir de l'Etat.
Une caisse des Forêts pourrait être créée pour effectuer ces transactions. Convenablement dotée et autorisée à recevoir des subventions et des legs, elle pourrait faire beaucoup pour augmenter le domaine forestier national.
L'intervention de l'Etat ne devrait pas se borner là. Elle devrait s'employer soit directement, soit
indirectement au reboisement des terres incultes qui occupent en France 6 millions 1 /2 d'hectares, — non compris la superficie des terrains que les opérations de guerre auront rendus impropres à toute culture, — sur lesquels 4 millions sont certainement susceptibles d'être reboisés.
Evidemment, il y a là un champ trop vaste pour l'activité exclusive de l'Etat : il devra faire appel à tous les concours : départements, communes, Caisses d'épargne, associations, sociétés économiques et de tourisme, etc., etc., et aussi simples particuliers. Il lui faudra les intéresser à cette œuvre par des subventions de toute nature, comme il l'a fait pour le reboisement en montagnes, mais ce sera de l'argent utilement dépensé.
Telle est en raccourci la politique forestière qui nous semble particulièrement recommandable et dont il conviendrait de jeter les bases promptement. Libérale dans ses vues et dans ses moyens, nous tenons pour assuré qu'elle donnerait des résultats qu'on ne saurait attendre d'une politique basée sur la coercition et l'intervention abusive de l'Etat.
Toute politique forestière rationnelle doit, à notre avis, poursuivre un double but : d'abord la conservation de l'aire boisée existante et, subsidiairement, son extension, dans la mesure où les conditions physiques et économiques du pays le conseillent.
La nécessité d'une politique ainsi définie s'impose d'autant plus à nous que notre sitution forestière et économique s'est trouvée plus gravement modifiée parles événements.
Déjà, avant la guerre, à l'époque où les grandes inondations du commencement du siècle avaient ému le sentiment public, l'idée était venue que le déboisement avait pu contribuer à produire cette calamité ou, tout au moins, à en exagérer les effets. L'opinion se montrait d'autant plus sensible à cette suggestion qu'elle avait été alarmée par l'exploitation intensive de forêts importantes — La Roche- Courbon, Marchenoir — et que d'autres paraissaient menacées du même sort ; elle tirait de ces
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faits la conclusion que nos forêts n'étaient pas suffisamment défendues et l'intérêt général imparfaitement protégé.
Ce fut donc un soulagement que d'entendre déclarer par le Directeur des Eaux et Forêts, à la Commission des inondations, qu'il résultait d'une enquête faite par son administration que la balance des défrichements et des reboisements entrepris depuis le commencement du xix® siècle jusqu'à l'année 1 909 se traduisait par un bénéfice de 600.000 hectares au profit des plantations.
Cette constatation était, d'ailleurs, d'autant plus consolante que l'on aurait pu s'attendre à des résultats beaucoup moins satisfaisants, les conceptions officielles touchant la conservation de notre domaine forestier ayant offert des variations parfois regrettables, dans le courant du xix® siècle. N'était-ce pas un Directeur général des Forêts qui, dans un rapport adressé, en 1845, au ministre des Finances, recommandait, pour compenser l'interdiction d'exploiter en montagne, d'accorder liberté entière pour le défrichement des bois en plaine ? Trois ans après, un décret autorise le ministre des Finances à aliéner les forêts de l'ancienne liste civile et une partie considérable des forêts de l'État. Plus tard, la formule « défricher des bois situés en plaine et reboiser les montagnes » tombée, en 1860, des lèvres du chef même de l'Etat, paraît exprimer fidèlement la doctrine officielle, puisque l'on voit imputer partiellement sur la vente des
forêts domaniales et le produit de leurs coupes extraordinaires la dotation destinée k assurer l'exécution de la loi du 27 juillet 1860, qui inaugura l'œuvre du reboisement des montagnes, et de celle du 8 juin 1864 sur le gazonnement.
En fait, cependant et malgré ces défaillances, l'étendue de l'aire boisée en France avait augmenté, dans le courant duxix^ siècle, les 600.000 hectares gagnés représentant approximativement l'accroissement réalisé par les plantations des landes de Gascogne.
On peut toutefois se demander si telle qu'elle était avant la guerre, elle est suffisante en soi.
D'après le statistique publiée par le ministère de l'Agriculture, la France possédait, en 1908, une superficie boisée de 9.886.701 hectares comprenant : 1 . 1 99 . 439 hect. de bois domaniaux ; 1 .948.632 hect. de bois communaux et d'établissements publics soumis au régime forestier; 268.142 hect. de bois de cette dernière catégorie non soumis au régime forestier; 6 . 470 . 488 hect. de bois particuliers.
Total égal 9.886.701 hectares ; soit le 18 «/o de la surface totale du territoire.
Le marquis de Mirabeau, dans son livre intitulé la Théorie de V impôt ^ imprimé en 1760, évaluait la superficie forestière à 30 millions d'arpents, soit un peu plus de 15 millions d'hectares (d'autres croient qu'elle aurait même atteint le chiffre de 17 millions d'hectares), ce qui représenterait le 30 ou le 33 «/o.
La superficie boisée actuelle est donc inférieure de deux tiers à ce qu'elle était avant la Révolution; mais cela seul ne conduit pas à supposer qu'elle ne remplit pas son rôle d'une manière satisfaisante au point de vue hydrologique et climatologique. Il n'y a pas de preuves en effet, semblet-il, que la France d'alors fût en général mieux à l'abri des inondations, des sécheresses ou des écarts excessifs de température que celle d'aujourd'hui.
On dira sans doute que, par contre, elle disposait de plus de bois. Mais aussi lui restait-il moins de terre à cultiver et avait-elle moins de population à nourrir : ce qui, économiquement considéré, fait plus que se compenser. A moins que Ton ne veuille soutenir que les 6 millions d'hectares détruits ne l'ont été que pour permettre d'accroître l'étendue, déjà considérable à cette époque, des terres incultes que renferme notre territoire.
Reconnaissons donc que, pour juger de l'efficacité d'une politique forestière, il ne faut pas la rapporter à des formules établies a priori : le taux de boisement, à lui seul, ne saurait adéquatement l'exprimer.
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La meilleure politique forestière est celle qui permet de tirer des forêts le maximum d'utilité qu'elles comportent, sans sacrifier indûment l'intérêt public à l'intérêt particulier, mais aussi sans réduire arbitrairement la sphère d'activité de ce dernier.
Il est intéressant de rechercher si notre législation, verbe et expression de la politique forestière suivie jusqu'à présent, a bien rempli ce but ou si elle demande à être complétée ou modifiée pour y atteindre.
Personne n'ignore que la forêt joue un rôle de protection et de défense d'une grande importance. Elle corrige, dans une proportion et avec une efficacité plutôt soupçonnées que positivement connues, les écarts extrêmes de température. De ce chef, elle exerce une influence plus ou moins directe sur le climat. Son action physique est beaucoup plus certaine et d'une utilité incontestable.
Condensatrice de l'humidité atmosphérique, elle règle l'alimentation des sources, canalise et modère l'écoulement des eaux du ciel, et influe directement sur le débit des cours d'eau. Elle a un rapport direct avec l'habitat humain qui, à de certaines altitudes et sous certaines conditions, devient impossible là où elle manque. Sans aller chercher des exemples dans l'histoire de ces civilisations anciennes dont le sable désertique, que l'arbre ne contenait plus, a englouti les vestiges les plus fameux, la dépopulation de certaines régions
montagrieuses de notre pays et le recul de la zone habitable dans d'autres, ne sont-ils pas dus, dans la plupart des cas, à la disparition de Tarmure protectrice de la forêt tombée sous la hache des montagnards ou sous la dent de leurs troupeaux ? Tempus edax, homo edacior !
Ce rôle de protection, dévolu à la forêt, se trouve-t-il suffisamment assuré par les dispositions légales en vigueur, surtout là où il s'exerce le plus efficacement, à savoir sur les pentes des montagnes ou sur le sable mouvant des dunes dont elle contient la marche envahissante?
Avant la Révolution, des règlements locaux, dont les Parlements assuraient la stricte observation, étaient parvenus à équilibrer les justes exigences de la vie montagnarde et les besoins de défense des régions agricoles des bas pays. Comme le rappelait M. Ch. Guyot, ancien directeur de l'Ecole nationale des Eaux et Forêts, ces règlements furent abolis par les lois révolutionnaires comme contraires au principe de la liberté ou bien tombèrent en désuétude, parce qu'une autorité supérieure ne s'inquiétait plus de les faire respecter.
La législation révolutionnaire, en laissant aux citoyens la libre disposition de leurs bois, détermina une grande destruction de forêts, qu'on évalue à près de 5 millions d'hectares et qui se prolongea jusqu'au moment où la loi du 9 floréal an XII (29 avril 1803) suspendit provisoirement la
liberté du défrichement. Cette suppression fut maintenue jusqu'à ce que la loi du 18 juin 1859, incorporée dans le Gode forestier en vigueur, interdît définitivement le défrichement sans autorisation de l'Administration et détinît les cas où celle-ci pouvait s'y opposer.
Mais la prohibition de défricher et d'arracher les bois nécessaires au maintien des terres sur les montagnes et sur les pentes et à la protection des côtes contre les érosions de la mer et l'envahissement des sables, bien que nettement et effectivement édictée, n'a, à bien regarder, qu'un caractère négatif, insuffisant à garantir complètement l'intérêt public. Elle constitue une disposition répressive accompagnée de sanctions pénales, mais non une disposition préventive. Les destructions opérées seront pénalisées, c'est entendu ; mais on a omis de prendre des mesures pour empêcher qu'elles se réalisent. Or, quand il s'agit de forêts aussi utiles, aussi nécessaires, cette omission peut produire des conséquences irréparables. Une exploitation imprudente peut amener en montagne la désagrégation du sol, l'amplification soudaine du phénomène torrentiel, le dévalement des eaux en furie entraînant avec soi habitations, troupeaux, cultures ; ou bien, au bord de la mer, l'engloutissement d'une partie du rivage ou l'envahissement du sable. Dans ces cas, le péril naît non seulement du défrichement, mais parfois seulement de l'exercice d'une faculté imprudemment exercée,
celle d'exploiter intensivement les bois dont on est propriétaire. Or, rien n'existe dans notre législation pour empêcher des exploitations de cette nature sur des points aussi dangereux. La loi de 1860, celle de 1882 complétée et élargie par la loi du 16 août 1913 qui a pour but de créer des périmètres de restauration et de reboisement pour le maintien et la protection des terrains et pour la régularisation du régime des eaux, bien que permettant de prendre des mesures contre un danger possible, ont surtout en vue l'exécution de travaux destinés à protéger les terrains en montagne, mais ne contiennent aucune disposition destinée à les rendre inutiles par la sage réglementation des forêts protectrices qui s'y trouvent.
La nécessité d'une législation spéciale à cette catégorie de forêts n'est donc pas douteuse. Elle devra en définir les caractères essentiels et déterminer le régime exceptionnel auquel elles seront soumises. La question des forêts de protection a été amplement étudiée au Congrès International Forestier, tenu à Paris au mois de juin 1913. Un vœu particulier lui est consacré. Il y est dit que « le Congrès, considérant que la conservation des forêts existant dans les régions élevées et dans les dunes nécessite des mesures exceptionnelles et que la législation répressive du défrichement ne suffit pas pour assurer le maintien de ces forêts, est d'avis qu'une législation spéciale des forêts de protection dans les régions élevées et dans les dunes est seule
capable de prévenir les dangers qui résultent de leur disparition, législation préventive qui doit tenir compte de la situation économique et de l'organisation administrative des divers pays, étant toutefois entendu que les servitudes qui en résultent pour les propriétaires forestiers doivent être compensées par des avantages équivalents, tels que exemptions d'impôt, subventions et, au besoin, faculté pour les propriétaires de requérir l'expropriation ».
La question se trouve clairement posée dans les termes précités : mesures exceptionnelles, c'est-àdire sortant de Forbite du droit commun dont la limite extrême ici est la prohibition de défricher, réglementation préventive, compensation pour les nouvelles servitudes qu'elle comporte.
On peut croire que cette dernière condition constituera, en soi, un frein assez puissant pour qu'il ne soit pas donné à la qualification de forêts de protection un sens arbitraire ou indûment élargi- Toutefois, il serait bon que la loi qui créera les forêts de protection en définisse bien exactement le caractère. On a pu constater, en effet, dans diverses propositions de loi qui s'en occupent, une tendance manifeste à étendre outre mesure les conditions qui doivent les caractériser, au risque d'en rendre la défense et la conservation plus malaisées. Car, c'est surtout en matière de forêts qu'on est souvent amené à reconnaître la vérité de l'adage : quid leges sine moribus ? Nos forestiers en savent quelque chose,
eux qui ont eu à lutter contre les populations pour faire observer la réglementation des pâturages communaux, mise à leur disposition par la loi de 1882. Les difficultés qu'ils rencontrent sur ce terrain sont si considérables que l'application de règlements absolument insuffisants a dû être limitée à 300 communes, ce qui représente une proportion peu satisfaisante. C'est en faisant état de cette expérience, qu'on a cru devoir, au Congrès International Forestier, mettre les pouvoirs publics en garde contre une extension exagérée des forêts de protection, par quoi l'intérêt public se trouverait en fin de compte desservi ; car elle entraînerait fatalement la faillite de la réglementation qui les organiserait. Le Congrès relevait, à ce propos, l'impropriété de classer indistinctement comme forêts de protection toutes celles au sujet desquelles l'opposition au défrichement pourrait être formulée par l'Administration, ainsi que le demandent deux propositions de loi qui étaient déjà alors soumises à la Chambre, l'une présentée par M. Fernand David et l'autre par M. Chalamel. On ne saurait en effet confondre les espèces^ les forêts de protection devant être soumises à un régime d'exploitation de rigueur inadmissible, dans certains cas, même pour celles au défrichement desquelles l'Administration peut s'opposer. Dans les forêts de protection, non seulement il sera interdit de couper les gros arbres, mais encore toute exploitation, toute fouille, toute extraction de matériaux ou toute introduction
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de bétail devra recevoir l'autorisation expresse de l'Administration. Des servitudes aussi sévères, aussi onéreuses, ne peuvent s'appliquer qu'à des forêts de stricte défense comme sont celles des montag^nes et des dunes, et à celles-là exclusivement. Pour les autres, la prohibition de défricher, c'est-à-dire de détruire l'état boisé sans possibilité de régénération naturelle, est suffisante. Une proposition de loi déposée par M. Louis Marin, en 1913, tient compte de cette distinction nécessaire.
La tendresse instinctive que l'on ressent pour la forêt conduit souvent à considérer comme justifiées les mesures qui tendraient à interdire les exploitations intensives, regrettables, sans doute, mais qui ne mettent pas en péril l'intérêt général. On oublie alors trop facilement que ces mesures tendent à déprécier la valeur économique de la forêt. Faut-il rappeler que ceux qui la possèdent ont le droit d'en jouir, d'en tirer parti et d'en disposer comme ils l'entendent, sous réserve bien entendu des limitations imposées par l'intérêt public ? Peutêtre trouvera-t-on un peu désuet ce concept de la propriété intégrale, manifestement moins honoré depuis la découverte du principe de la solidarité sociale et sa mise en application journalière. Cependant, les faits sont là : ce pays est un pavs de petite propriété, et la propriété boisée y est aussi
divisée que les autres : 1.440.000 propriétaires possèdent moins de dix hectares de forêts. Leurs droits doivent donc être ménagés, dussent les principes et les tendances nouvelles en souffrir quelque peu. Or, ces propriétaires veulent exploiter leurs bois comme ils l'entendent. Si lourde que soit la prohibition de défriclier, ils s'y soumettent et ne demandent pas qu'elle soit rapportée. Ils admettent que certaines de leurs forêts puissent, dans un but d'intérêt public évident, être soustraites, à titre de forêts de protection, au régime de la liberté d'exploitation et frappées de lourdes servitudes dont la communauté devra d'ailleurs les indemniser. Mais, comme le proclame un des vœux enregistrés par le Congrès International Forestier, ils désirent « être libres d'asseoir dans leurs forêts telles coupes qu'ils jugent convenables, de réaliser quand ils l'estiment opportun le matériel sur pied résultant de leurs économies, sans être astreints à aucune déclaration préalable ».
Il semblerait qu'une revendication si manifestement conforme à la loi et à l'équité, n'eût pas besoin d'être inscrite solennellement dans les actes d'un congrès. Si les intéressés ont voulu lui donner semblable publicité, c'est qu'ils ont tenu sans doute à signifier hautement leur opposition à toute réglementation restrictive, dont divers projets et propositions de loi avaient fait connaître l'esprit, et leur désir de voir maintenir le régime du Code Forestier. Ce régime, en ce qui concerne les forêts
privées, laisse les propriétaires libres d'exploiter leurs bois comme ils l'entendent, mais ils ne peuvent les défricher sans l'autorisation de l'Administration. L'opposition au défrichement ne peut être fondée que sur des motifs limitativement déterminés à l'art. 220 de ce Gode, à savoir, quand la conservation des bois est reconnue nécessaire :
!•* au maintien des terres sur les montagnes et sur les pentes ;
2° à la défense du sol contre les érosions et les envahissements des fleuves, rivières ou torrents ;
3° à l'existence des sources et cours d'eau ;
4° à la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et l'envahissement des sables ;
5° à la défense du territoire dans la partie de la zone frontière qui sera déterminée par un règlement d'administration publique ;
6** à la salubrité publique.
Ajoutons que la jurisprudence considère comme défrichement indirect la coupe à blanc étoc, suivie de parcours après exploitation.
Peuvent être défrichés, sans notification à l'administration : 1° les jeunes bois pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation, sauf le cas où ces semis ou plantations auraient été exécutés pour remplacer, par suite de décision ministérielle, des bois défrichés en contravention des dispositions légales ; 2^ les parcs ou jardins clos ou attenant aux habitations ; 3*^ les bois non clos d'une étendue au-dessous de dix hectares
lorsqu'ils ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une contenance de dix hectares ou qu'ils ne sont pas situés sur le sommet ou la pente d'une montagne.
Toutes ces dispositions sont sages et amplement suffisantes. Si on peut leur reprocher quelque chose, c'est de laisser à l'Administration un droit d'appréciation trop large pour fonder son opposition au défrichement ; car il lui serait toujours facile de la justifier dans tous les cas, en alléguant que le bois que l'on veut défricher est nécessaire à l'existence des sources ou à la salubrité publique. La preuve contraire serait bien difficile à faire !
Quel argument nouveau peut-on apporter alors pour restreindre la libre faculté d'exploiter, l'intérêt public étant suffisamment sauvegardé par l'interdiction de défrichement, et le régime des forêts de protection étant mis à part d'un commun accord.
On a invoqué des raisons d'ordre climatologique et hydrologique pour condamner les exploitations intensives, sans tenir compte que beaucoup de ces raisons reposent sur des hypothèses d'apparence scientifique plutôt que sur des faits scientifiquement contrôlés. L'influence des forêts, au double point de vue du climat et des condensations atmosphériques, ne semble pas dépendre du régime d'exploitation auquel elles sont soumises, pas plus que de la nature des essences qu'elles renferment ou de la richesse des peuplements qui les composent.
Gomme le faisait observer un rapport officiel, rédigé vers le milieu du siècle dernier, la Manche, la Loire-Inférieure, la Mayenne, le Pas-de-Calais, le Calvados, le Nord, la Somme, le Maine-et-Loire sont au nombre des départements les moins boisés. Le climat de ces départements n'est-il pas au moins aussi sain que celui de la Gironde, du Loiret, du Cher et du Loir-et-Cher qui le sont davantage?
N'est-ce pas d'autre part au Congrès International Forestier, c'est-à-dire au sein d'une assemblée composée de personnalités capables d'y contredire, qu'il a été affirmé que du moment où le sol est couvert par une végétation riche telle que de gros arbres ou par une végétation pauvre comme un taillis, la situation au point de vue climatologique ou régime des pluies et des eaux doit être absolument la même.
D'autres préfèrent recourir à l'argument économique : le bois d'œuvre se fait chaque jour plus rare et devient plus coûteux. On répète le cri de Sully : la France périra faute de bois ; on invoque le rapport de Mélard, de l'année 1900, sur l'insuffisance de la production des bois d'œuvre dans le monde, et l'on demande d'édicter de nouvelles prohibitions pour empêcher la réalisation anticipée des réserves forestières.
C'est sous l'empire de préoccupations de cette nature qu'a été élaboré le projet de loi dit des « cinq possibilités », en vue d'interdire toute coupe qui, soit en étendue, soit en volume, dépasserait cinq
fois la somme des charges que la forêt peut supporter sous condition de maintenir la production aussi constante que possible. Ce sont elles qui inspirent la proposition plus draconienne encore de M . Gabart- Danneville, sénateur. On en retrouve aussi la trace dans certains articles des propositions de loi de MM. Fernand David et Ghalamel, députés, relatives aux forêts de protection, où, sous le couvert de l'utilité publique, on vise à restreindre, pour ainsi dire ad libitum, l'exploitation des forêts particulières : il suffirait de les déclarer nécessaires à l'existence des sources, k la salubrité publique, à la protection contre les influences climatologiques, à la protection contre les écarts considérables dans le régime des eaux, voire au maintien des conditions économiques existantes, relatives aux besoins des populations bûcheronnes et industrielles qui vivent de l'exploitation régulière delà forêt. Ace compte, peu de bois pourraient être librement exploités.
Il importe de réagir vigoureusement contre ces tendances étatistes qui, tantôt en invoquant l'intérêt public, tantôt en prétendant régler le jeu des lois économiques, finissent le plus souvent par provoquer les crises qu'elles se flattaient de conjurer. Une expérience douloureuse et récente nous a révélé ce que l'État est capable de faire comme industriel et marchand, lorsqu'il est armé, en vertu de circonstances extraordinaires, du pouvoir d'ordonner, de réglementer et de disposer à sa guise.
Quelques souffrances qu'il nous ait apportées, on les a supportées en silence pour sauver le pays ; mais il faudrait s'arrêter là et ne pas continuer à honorer un système dont le bon sens et Texpérience ont fait justice. Du moment que l'intérêt public n'est pas en jeu, — en matière de forêts, il n'est mis en question que pour les forêts de défense, et, en ce qui concerne les autres, qu'en cas de destruction de l'état boisé, — il n'y a aucune raison économique valable qui justifie l'imposition, par voie d'autorité, d'un mode particulier de production ou d'exploitation.
Si la crainte, peut-être exagérée ^car le monde est grand et la science découvre continuellement de nouveaux succédanés — de manquer quelque jour de bois d'œuvre, constituait un motif suffisant pour limiter l'exploitation ou dicter l'aménagement des forêts particulières, on devrait, dans le même ordre d'idées et pour la même raison, réglementer strictement et modérer Textraction du charbon, dont on est plus certain peut-être, puisqu'il ne se reproduit pas comme le bois, qu'il manquera dans un temps plus ou moins prochain. Et cependant il n'est venu à l'esprit de personne de demander qu'on limite la production de la houille, afin que l'industrie de nos petits-neveux ne soit pas exposée à en manquer. Il ne faudrait pas taxer d'arbitraire ce rapprochement, une exploitation forestière étant par certains côtés une industrie extractive. On a pu, en effet, avec apparence de raison, qua-
lifîer les bois de mines de l'air, et l'expression a été trouvée juste.
Quant à l'exploitation en futaie, condition obligatoire pour la production des beaux bois d'œuvre, de quel droit l'Etat l'imposerait-il aux particuliers, alors que lui-même ne la pratique pas dans toute l'étendue des forêts domaniales (300.000 hectares, soit le 1/4 de leur superficie totale, sont exploités en taillis sous futaie) ? La constitution de réserves forestières en bois anciens ou, comme on dit techniquement, en vieilles écorces, représente un placement dont le taux, déjà peu élevé, diminue d'autant plus que la révolution, qui est l'âge auquel sont exploités les arbres les plus vieux, est plus longue. On le comprendra aisément si l'on tient compte que le taux d accroissement de la forêt diminue avec l'âge des arbres, la production ligneuse de celle-là baissant à mesure qu'ils deviennent plus vieux. Imposer, dans ces conditions, la constitution d'un minimun de réserves forestières en bois ancien équivaudrait à obliger le propriétaire à ne retirer de son capital que l'intérêt réduit qu'elles comportent, de même que lui interdire de disposer de ces réserves, quand elles existent, c'est l'empêcher de réaliser des économies longuement et prudemment accumulées par lui ou ses auteurs, souvent en vue d'un événement à l'avance escompté : établissement d'un enfant, assurance sur la vie, paiement d'une dette, etc..
Si malgré tout, on insiste sur ce fait que Tinté-
rêt général réclame l'existence de réserves forestières en futaies, plus considérables que celles qui sont ou peuvent être aménagées dans les forêts publiques, que Ton fasse comme en Prusse où l'Etat consacre ime somme annuelle importante à l'achat de forêts. — On y avait déjà pensé ici, puisque le ministre de l'Agriculture annonçait au Congrès Forestier qu'il avait demandé à son collègue des Finances d'inscrire au budget de 1914 un crédit d'un million à cet effet. Mais la guerre a tout suspendu et il serait peut-être difficile aujourd'hui de reprendre cette idée ; car les ressources qui pourraient être consacrées à l'achat de nouvelles forêts devront être appliquées à la reconstitution des terrains boisés détruits ou exploités à blanc par l'ennemi.
On pourrait, et, si l'état de notre budget le permet, on devrait songer aussi à boiser les terres incultes et celles rendues impropres à la culture par les opérations de guerre. Celles-là occupent une superficie de plus de 6 millions d'hectares, dont 4 millions peuvent être reboisés ; quant aux autres, leur étendue est beaucoup moindre, 150 à 200.000 hectares, tout au plus, avons-nous entendu dire.
Il ne faut pas oublier que, d'un autre côté, l'Etat poursuit un vaste programme de reboisements en montagne. Il a porté jusqu'ici sur une superficie de 254.855 hectares, mais doit s'étendre sur près de 400.000 hectares, pour les périmètres de restauration obligatoire. Il restera encore plus d'un million d'hectares classés, dont le reboisement est prévu,
à condition que les travaux facultatifs qu'ils comportent et pour lesquels le concours pécuniaire de l'Etat est promis soient entrepris par les communes, associations ou particuliers intéressés.
Cet ensemble constitue, à coup sûr, une tâche gigantesque, d'un rendement économique certain et durable et qui, à ce titre, enrichirait le pajs d'une façon permanente.
Mais on nous opposera que tout cela est pour l'avenir, et non pour un avenir immédiat ou prochain ; que les ressources en bois d 'œuvre à retirer de ces reboisements ne profiteront pas à cette génération et à peine à l'autre, de telle sorte que nos disponibilités resteront ce qu'elles sont, alors que nos besoins, en raison de la guerre, se trouveront grandement augmentés.
C'est pourquoi nous avons personnellement recommandé, à différentes reprises, que l'on s'appliquât à mieux connaître nos forêts coloniales et à en préparer l'exploitation méthodique ; car elles peuvent nous fournir, pour un long temps à venir, et en quantités croissantes, tous les bois qui nous sont nécessaires. Jusqu'à ce que cette exploitation soit organisée et nous procure un matériel suffisamment abondant, il semble que l'Allemagne, étant tenue de réparer les dommages causés par elle, doive remplacer les bois détruits ou emportés pour sa consommation propre : ce qui représenterait un cube important qu'elle peut aisément fournir, son domaine forestier n'ayant pas souffert du fait de la
guerre. Il en est de même de l'Autriche-Hongrie qui pourrait régler une partie des indemnités mises à sa charge, en remettant des bois d'œuvre dont elle est amplement pourvue.
Sans faire montre d'optimisme exagéré, on est donc en droit d'espérer qu'il sera possible de couvrir nos besoins, pendant un temps assez long, avec des apports de bois de ces diverses provenances.
Gela n'empêchera pas de poursuivre une politique d'agrandissement de notre domaine forestier pour nos besoins futurs, politique qui se réaliserait par le concours de toutes les bonnes volontés : communes, associations, sociétés d'épargne et de capitalisation, particuliers, tous seraient encouragés à reboiser par des réductions d'impôt et des subventions directes en argent ou en nature accordées par l'Etat. On obtiendra davantage par ce système que par des restrictions nouvelles imposées à la propriété forestière, qu'il faut s'appliquer au contraire à rendre attrayante et productive.
Il nous reste à dire un mot des préoccupations d'ordre esthétique que font naître souvent les projets d'exploitation intensive dont sont menacés des massifs importants. On se rappelle l'alarme causée par la vente de la forêt d'Eu, menacée de disparaître, et que l'Etat dut protéger en exerçant les droits d'expropriation que lui confère la loi du
21 avril 1906 sur la protection des sites et des monuments naturels.
Si le cas venait à se reproduire, il pourrait toujours recourir au même moyen. Mais, pour éviter que son intervention soit trop tardive, il conviendrait peut-être de lui réserver un droit de préemption sur toute forêt mise en vente, avec un délai raisonnable pour se décider, et de laisser à la disposition de l'Administration des fonds suffisants, centralisés dans une Caisse des forêts, autorisée ellemême à recevoir des dons et legs et alimentée par des subventions nationales, départementales ou communales.
D'accord avec ceux qui désirent qu'il j ait dans notre pays beaucoup de beaux arbres pour le profit de notre industrie et pour Tenchantement des yeux, nous estimons cependant qu'il est nécessaire de laisser à la propriété particulière forestière la même liberté qu'aux autres, dans la limite que le permet l'intérêt public. On pourra regretter que la futaie ne soit pas le mode d'aménagement qui laisse le plus gros bénéfice. Mais qu'y faire ! on ne saurait l'imposer. 11 a été reconnu qu'il convient surtout aux personnes morales, État, communes, associations d'intérêt public, sociétés de capitalisation. Caisses d'épargne. On s'est donc employé à donner à celles qui n'avaient pas la liberté de s'intéresser
à la propriété forestière, la faculté d'acquérir des bois, des forêts et des terrains à boiser. La loi du 2 juillet 1913 non seulement les y autorise, mais encore leur fournit les moyens de les gérer en leur permettant d'en confier la conservation ou la rég^ie à l'Administration forestière. Le règlement d'administration publique pour l'application de cette loi a été promulgué récemment. Remarquons que la loi du 25 avril 1910, dans son art. 15, admet au reboisement la Caisse des retraites ouvrières et paysannes, donnant ainsi satisfaction au vœu d'un publicistç éminent auquel l'honorable M. Méline apporta le concours de sa haute autorité.
Etant données les facilités que concèdent ces lois pour constituer en bien de mainmorte les terrains boisés ou à boiser et les concours qu'elles libèrent dans ce but, il y a lieu d'espérer que l'exploitation en futaie se généralisera davantage.
Telle est, dans ses grandes lignes, la politique forestière qui aurait nos préférences. C'est celle qui nous semble concilier l'intérêt public et celui des propriétaires, sans apporter de grandes modifications à la législation existante, qui a fait ses preuves et s'est révélée satisfaisante. Nous voudrions seulement la compléter par une réglementation spéciale aux terrains boisés, dont la défense et la conservation en nature de bois importent grande-
ment à Tintérêt général. Nous aimerions aussi voir adopter une politique forestière active d'encouragement et d'entente cordiale, qui organiserait la collaboration de tous avec l'Etat pour l'agrandissement de notre patrimoine forestier.
Tout cela, sans laisser de jeter les bases d'une large exploitation forestière coloniale que nous croyons appelée à donner de très beaux résultats.
C'est de la sorte qu'il nous plairait de voir défendre et accroître notre production forestière et non par des restrictions et des rigueurs de réglementation dont le moins qu'on puisse dire, c'est qu'elles seraient destinées à rester lettre morte parce qu'inutiles, vexatoires et inopérantes.
IL SERAIT TEMPS DE REVISER NOS MÉTHODES
On a déjà fait connaître, dans la presse et au Parlement, la situation qui a été créée dans le Sud- Ouest par les exploitations forestières militaires.
Il ne s'agit plus ici d'un cas particulier et particulièrement affligeant, comme celui de la forêt de Dreux dont nous avons décrit le martyre. Le mal s'étend à toute une région et affecte non plus seulement l'intérêt général attaché à la conservation et au bon aménagement de nos forêts domaniales, mais aussi des intérêts particuliers infiniment respectables, puisque, en bien des cas, il ne s'agit de rien moins que de la vie économique d'une partie de la population habitant la région.
En outre, bien que la cause originaire et principale des perturbations économiques infligées à cette région doive être encore ici recherchée dans l'exécution de la convention intervenue entre notre gouvernement et nos alliés anglais pour le ravitaille-
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ment, en bois, des armées, il y a eu aussi, du côté de notre administration, des erreurs qui ont, pour leur part, aidé à produire cet état de choses.
Pour ceux qui aimeraient à connaître la cause dans tous ses détails, nous les renvoyons à l'intéressant rapport fait par M. Chaulet, député, au nom de la Commission centrale du contrôle et de la défense paysanne, sur les exploitations forestières des armées française et alliées dans la région du Sud-Ouest.
Nous nous bornerons, en ce qui nous concerne, puisqu'elle est complètement instruite dans ce rapport, à dégager les leçons et la solution qu'elle nous semble comporter.
Par l'effet de la convention intervenue entre le Gouvernement français et le Gouvernement britannique, le premier met à la disposition du second les lots de bois nécessaires à nos alliés et achetés à l'amiable ou réquisitionnés par le Comité Général des Bois, Ces lots sont exploités par nos alliés qui nous donnent en retour la moitié de ces bois façonnés par eux. Détail singulier : il n'est pas fixé de quantités ni de délais en ce qui concerne cette exploitation : c'est le système du blanc-seing ! Les bûcherons canadiens, militarisés et affectés par le Gouvernement britannique à cette besogne, y emploient leurs procédés dont nous n'entendons pas médire, mais qui nous paraissent malaisément s'adapter à un territoire de peuplement très ancien comme le nôtre, où les réserves forestières exis-
tantes ne sont pas si vastes qu'il soit permis de les utiliser sans ménagement ni souci du lendemain.
Ces méthodes d'exploitation canadiennes entraînent avec soi la destruction de grandes étendues boisées, et Ton conçoit que ces destructions soient d'autant plus ressenties dans la région du Sud-Ouest qu'elles enlèvent, à la population qui l'habite, des moyens d'existence permanents et des facilités d'échange pour obtenir les produits qu elles consomment et doivent importer. Elles requièrent, en outre, pour leur application, des lots de bois bien situés au point de vue des communications, tant en vue du matériel et du personnel qu'il faut y amener et y installer que pour l'évacuation des produits qu'elles accumulent en quantités d'autant plus grandes que les procédés employés sont plus brutaux et plus grossiers.
De ce fait il résulte, par surcroît, une inégalité choquante dans la répartition des sacrifices forestiers demandés à l'ensemble de nos forêts.
Tout cela ne saurait durer parce que cela ne mérite pas de durer.
C'est en vain qu'on nous a promis une enquête portant sur les faits que nous avons, pour notre part, signalés à diverses reprises, dans leurs grandes lignes tout au moins, et que M. Chaulet a développés minutieusement et exactement dans son lumineux rapport. Ce qu'il relève dans le Sud-Ouest, avec quelques circonstances aggravantes dues à des
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particularités locales, peut être étendu au reste de la France, partout où il y a des exploitations forestières militaires. Ce n'est certes pas une nouvelle enquête suivie d'un nouveau rapport qui apportera de nouvelles lumières sur ce sujet. Nous n'attendons pas non plus de ce côté une solution.
On ne peut faire œuvre utile que dans la liberté.
Pour suivre congrûment ce précepte, il convient ici de tailler dans le vif et de commencer par dénoncer la convention franco-britannique.
On retirera différents avantages de cette dénonciation.
En premier lieu, n'ayant pas à fournir le bois sur pied, nécessaire aux cinquante-six compagnies bûcheronnes canadiennes qui opèrent dans nos forêts, nous ne nous trouverons plus obligés à manier, pour les satisfaire, l'arme dangereuse de la réquisition qu'il nous faut employer, à leur requête, au risque de blesser, pour longtemps, notre propre production forestière. Sans compter qu'en cessant de s'en servir, on évitera de froisser des intérêts particuliers, locaux ou régionaux, dont l'Administration n'a aucun motif de s'attirer l'hostilité.
Nos alliés, les Anglais, achèteront librement, à l'amiable, les coupes des bois particuliers, ce qui les amènera très probablement à réduire le nombre des compagnies bûcheronnes qu'ils emploient et leur permettra de rendre à leur armée des hommes que leur haut commandement a déjà réclamés .
De notre côté, nous achèterons, de la même manière, le bois façonné qu'ils étaient tenus de nous fournir en vertu des conventions échang"ées : comme eux, nous nous adresserons au producteur ou au commerce.
C'est là, à notre avis, nous le répétons, le seul moyen rationnel d'aider, de faciliter et d'augmenter notre production nationale et de satisfaire, grâce à elle, nos besoins de guerre et autres. La maind'œuvre militaire — le fait n'est que trop prouvé — s'est montrée partout inférieure à la tâche qu'on a voulu lui confier. Malgré les apparences, elle coûte très cher, gâche aussi énormément, son moindre souci étant l'économie.
— Mais, dira-t-on, si l'on renonce à la réquisition pour le bois et qu'on en revienne au régime de la liberté, les prix monteront.
Remarquons d'abord que, si la production bûcheronne des exploitations militaires britanniques et autres se trouve diminuée ou éliminée, la matière première, en quantité considérable, que ces exploitations inutilisent en déchets, se retrouvera disponible pour le marché et aidera à peser sur les prix.
Il convient aussi de rappeler que le bois d'œuvre est déjà taxé et que, si la chose devenait nécessaire, peut-être pourrait-on agir de même avec le bois sur pied, sauf à en soumettre la taxe à une revision périodique.
La solution que nous indiquons ici est la seule qui nous paraît susceptible de donner des résultats
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satisfaisants. Il faut nous entendre avec l'intérêt privé, pour réussir à couvrir dans les meilleures conditions possibles nos besoins de bois pour l'armée et, par les nôtres, nous entendons aussi bien ceux des armées alliées qui combattent à nos côtés sur notre territoire.
On y arrivera, en fin de compte, mieux et plus économiquement qu'en multipliant les rouages administratifs, les commissions, les comités, les inspections, où les responsabilités se diluent et se perdent et dont le moteur est d'un rendement si médiocre.
Dans la matière qui nous occupe, nous y gagnerons, en outre, de recouvrer la pleine et entière disposition de notre patrimoine forestier, pour l'aménager et l'exploiter suivant nos méthodes, dont la prudence éprouvée n'exclut aucunement l'efficacité.
i IV
Une des conditions premières de notre relèvement économique après la guerre est, sans contredit, la pleine mise en valeur de notre immense empire colonial. Des richesses sans nombre qu'il renferme, peu nous sont plus nécessaires que les produits de ses forêts, dont l'étendue totale est encore mal connue, bien qu'il soit permis d'affirmer qu'elle approche, si elle ne le dépasse, du chiffre de 150 millions d'hectares 2. En France, notre domaine boisé n'a qu'une superficie de 9 millions d'hectares !
Notre situation, au point de vue de la consommation du bois, déjà peu avantageuse avant la guerre, va se trouver fortement aggravée tant par l'accroissement anormal de nos besoins que par la diminution de notre production forestière, causés tous deux par la durée des hostilités et l'étendue des dévastations qu'elles ont entraînées.
Article paru dans la iVouueZ/e Revue, n°du {««"déc
2. Le chiffre de 40 millions d'hectares donné au Sénat par le ministre des Colonies est notoirement inférieur à la réalité. C'est à peine s'il représenterait, à lui seul, suivant certaines statistiques, les étendues boisées de l'Afrique Occidentale française.
Quelle était au juste notre consommation de bois avant la guerre ? Chose curieuse : dans un pays comme le nôtre, où le moindre détail administratif ou fiscal donne lieu à une foule d'états et de situations d'un intérêt souvent discutable, il n'existe pas de statistique officielle qui nous permette d'en connaître exactement le montant total. On peut arriver cependant à se faire une idée très approchée de son importance, en additionnant le chiffre connu de la production autochtone avec celui des importations.
Suivant les données fournies par l'Administration des Eaux et Forêts, pour 1908, -^ les dernières utilisables — la surface boisée productive, en France, est d'environ 9 millions d'hectares (d'autres disent 9 millions 900 mille) donnant chaque année : quantités en bois rond ou bois en grume, 17 millions de mètres cubes de bois de feu, 6 millions de m. c. de boisd'œuvre, en tout 23 millions de m. c.
Faisons observer, pour la clarté, que sous la rubrique bois d'œuvre sont compris :
' 1<* Les bois de service ou de construction, charpentes, traverses, poteaux télégraphiques, étais de mines, pavés ;
2« Les bois d'industrie ou de travail, parquets, menuiserie, ébénisterie, sculpture, caisserie, bois de fente et merrains pour tonneaux, charronnage, sabotage, allumettes, pâtes à papier.
En réalité, les chiffres reproduits ci-dessus doivent être relevés ; car la statistique des Eaux et
Forêts ne tient pas compte des arbres isolés, ni des arbres fruitiers dont la contribution, en bois d'œuvre notamment, a pour effet d'élever sensiblement les quantités trouvées et les porte à 8 millions pour les bois d'œuvre et à 17 millions et demi pour les bois de feu, en tout 25 millions et demi de m. c.
Laissons de côté les bois de feu : ils suffisent, et au delà, à notre consommation. Tout l'intérêt se porte sur le bois d'œuvre.
En 1913, sur les 8 millions de m. c. produits annuellement, environ 7 millions étaient consommés dans le pays et un million exporté principalement sous forme de bois de mines, perches et étançons, dont le prix moyen à la tonne ressortait, suivant les statistiques de douane, à 48 fr. 79 le m. c, alors que le prix moyen des bois, que nous importions sur le pied de 3 millions de m. c. annuels, était de 100 fr. 96. Le rapprochement de ces deux prix établit bien clairement que ce sont les qualités supérieures que nous devons importer.
Si nous additionnons donc la quantité de bois d'œuvre produite en France avec celle qui a été importée, — toujours pour Tannée 1913, — nous trouvons que notre consommation en bois de cette nature dépassait grandement, avant la guerre, le chiffre de 9 millions auquel elle était généralement évaluée.
Tous les chiffres donnés à cet égard sont approximatifs. Nous-même, dans un article paru le 10 novembre 1917, dans le ']0\x.vndiVV Information , en
avons donné d'autres, sensiblement plus élevés, et, si nous ne nous y sommes pas tenu, c'est moins par changement de conviction que pour nous rapprocher de ceux que l'on peut déduire des renseignements officiels, si incomplets qu'ils soient. Pour être sincère, la consommation de bois d'œuvre, en France, nous paraît avoir été, avant la guerre, beaucoup plus considérable que ces renseignements ne le feraient croire : le chiffre de 1 0 millions et demi de m. c. , mentionné dans un rapport récent présenté au Congrès du Génie Civil, nous paraît serrer de plus près la réalité.
Dans quelle proportion convient-il de le majorer pour l'accommoder à nos besoins de l'après-guerre?
Il faut avoir présent à l'esprit que cette majoration ne sera pas seulement la résultante des destructions dont ont souffert nos territoires envahis et la zone des armées ; elle exprimera en même temps l'étendue des réparations d'outillages de toute sorte, chemins de fer, véhicules, immeubles, etc., laissées en souffrance pendant la durée des hostilités ; elle comprendra aussi la reconstitution des stocks nécessaires à l'industrie. Il n'est donc pas exagéré de prévoir, pour toutes ces raisons, que notre consommation de bois d'œuvre se trouvera augmentée, à la paix, de 25 %, au moins. Si elle était de 10 millions et demi de m. c. en 1914, elle atteindra alors 13 millions de m. c.
Comment y faire face ?
Nous avons vu qu'en temps normal, c'est à peine
si notre production nette en bois d'œuvre, exportation déduite, se rapprochait du chiffre de 8 millions de m. c. Il ne faut pas espérer que ce chiffre sera maintenu. Nos forêts du Nord et de l'Est sont dévastées ; des exploitations dont l'intensité destructive a arraché parfois des cris de douleur à nos vieux forestiers et soulevé même les protestations indignées des profanes, ont mis à mal nombre de nos massifs dans la zone de l'intérieur. Notre production de bois d'œuvre en demeurera très atteinte et restera vraisemblablement diminuée d'un quart pendant de longues années à venir. Au lieu de 8 millions de m. c. annuels, c'est tout au plus 6 millions que nous fourniront nos forêts et nos vergers. Si nos besoins en réclament 13 millions et que notre production forestière ne puisse dépasser le chiffre que nous venons de dire, il nous faudra importer, au bas mot, annuellement, 7 millions de m. c. ! Le rapport présenté au Congrès du Génie Civil, auquel nous avons déjà fait allusion, parle même de 7 millions 700 mille m. c. Tenons-nousen à notre chiffre ; il se rapproche probablement davantage de la vérité, sans l'assombrir plus que de raison. Il est d'ailleurs assez considérable pour éveiller de sérieuses préoccupations. Exprimé en monnaie, ne représente-t-il pas plusieurs centaines de millions qu'il nous faudra trouver annuellement, rien que pour couvrir nos nécessités courantes en bois d'œuvre ?
Et puis, sommes-nous même assurés de pouvoir
l*importer ? Toutes les puissances belligérantes auront épuisé leurs stocks et, entre elles, les deux plus g-ros consommateurs de bois étrangers, l'Angleterre et l'Allemagne. Nous laisseront-ils nous approvisionner à notre convenance? N'y aurait-il pas lieu de craindre, au contraire, que le poids de leur demande, jeté dans la balance du marché mondial, ne fasse monter les prix à des hauteurs inabordables pour notre industrie, ou ne nous rende plus pénible le règlement de nos achats ?
D'autre part, on peut même se demander si les fournisseurs étrangers seront en mesure de satisfaire à toutes les demandes . La hausse que l'on peut constater dès à présent, en Suède, dans le prix du bois logé à bord du navire, est un avertissement : il semble indiquer que la demande est générale, qu'elle tend à dépasser les disponibilités et, qui sait ? peut-être aussi les moyens de ce pays, grand producteur cependant.
Voilà les difficultés trop certaines qu'est appelé à rencontrer notre ravitaillement en bois après la guerre.
Gomment parviendra-t-il à les surmonter?
Par la restriction de la consommation ? On ne saurait raisonnablement y songer.
Le bois remplit un rôle industriel considérable et son importance se trouve singulièrement rehaussée,dans les circonstances présentes, par la nécessité qui s'impose de réparer sans retard les désastres infligés à l'outillage national. Il est un élément
essentiel de la reprise économique : on peut même dire que l'intensité de celle-ci se mesurera aux quantités de bois qu'elle réclamera, pour se réaliser. Il faudra donc en trouver à tout prix.
Gela nous mène à tourner les yeux du côté de notre empire colonial, œuvre d'une politique âprement discutée, mais dont on ne peut plus aujourd'hui mettre en doute la clairvoyance, n'en déplaise à certains esprits chagrins qu'une France trop grande ou trop victorieuse offusque. Les ressources forestières qu'il nous offre sont très considérables et très variées, encore qu'inégalement distribuées.
Il y a peu de chose, en effet, à demander à nos anciennes colonies ; seule la Guyane renferme de grandes étendues boisées, dont on pourrait obtenir des produits intéressants, mais les difficultés des transports encore plus que l'insalubrité du climat y rendent l'exploitation forestière malaisée.
De l'Afrique du Nord, Algérie et Tunisie, il y a peu à attendre en dehors du liège que leurs forêts produisent en quantité croissante. Quant au Maroc, on ne saura bien ce que pourra être sa production éventuelle que lorsque l'occupation de son territoire sera plus complète.
C'est plutôt aux colonies nouvelles qu'on devra s'adresser. L'Indo-Ghine, le Cambodge et l'Annam peuvent donner des essences variées, bien que la consommation locale y soit assez développée en raison de la civilisation ancienne de leurs habitants. Ges pays possèdent des régions boisées assez con-
sidérables, surtout dans les districts montagneux du Laos, actuellement inexploités et dont on pourrait tirer un grand parti. Il est vrai que la distance est grande jusqu'à la métropole. Mais, puisque le chêne du Japon avait pu venir, avant la guerre, concurrencer, sur notre marché, le chêne de nos futaies ou de Hongrie, il ne faut pas désespérer de voir un jour les résineux du haut Laos s'offrir à notre construction, à des conditions aussi avantageuses que leurs similaires d'Europe.
L'île de Madagascar, qu'entoure une véritable ceinture boisée, serait, elle aussi, à même de nous donner des bois variés, en quantités très importantes, pour notre consommation.
Mais, au point de vue qui nous occupe, la source la plus abondante, la plus diversifiée, la plus rapprochée et la plus facilement utilisable, où celle-ci puisse s'alimenter, se trouve dans l'Afrique Occidentale et Equatoriale française. Il existe à des régions immenses, entièrement couvertes de forêts, situées à proximité de la côte, dans des conditions idéales par conséquent pour utiliser, dans les transports, la voie maritime. Ces régions sont en état de nous fournir des quantités de bois considérables et de toute espèce, pendant de longues années. C'est vers elles qu'il faut nous tourner.
Si la nécessité nous fait une obligation d'avoir recours à la forêt coloniale pour couvrir nos besoins
de bois d'œuvre, il s'en faut de beaucoup que les richesses qu'elle renferme soient aisément et immédiatement utilisables.
L'utilisation des bois coloniaux est œuvre de longue haleine, qui requiert de la méthode et une organisation à la fois scientifique et pratique. Sur ce terrain, tout ou presque tout est à faire.
Il j a d'abord, comme il arrive lorsqu'il s'agit d'une nouveauté, des préjugés et des routines à vaincre. Parmi ces préjugés, aucun n'est plus répandu et plus difficile à déraciner que celui qui ramasse et confond tous les bois coloniaux sous la dénomination de bois des îles, applicable seulement à ces bois lourds, précieux, riches en couleurs, qui sont la gloire de l'ébénisterie, mais qui ne tentent guère, et pour cause, le charpentier, le menuisier ou le charron. On semble ignorer généralement, parfois même dans le commerce, que les forêts exotiques renferment aussi, et en plus grandes quantités encore, des essences appropriées pour toutes les industries du bois.
D'autre part, l'artisan est porté à regarder avec méfiance l'introduction de matériaux que leur origine lointaine semble faire différents de ceux qu'il a coutume de travailler ; pour lui, ils sont inférieurs et de mauvais usage, par cela seul qu'ils sont autres que ceux qu'il a été accoutumé à manier dès son apprentissage.
Mais ces difficultés d'ordre psychologique ne sont pas les plus dures à surmonter. Après tout, nécessité
fait loi, et il faudra bien s'accommoder de ce que l'on pourra se procurer, quand ce que l'on aimerait à avoir sera trop dificile ou trop coûteux à obtenir. Plus ardue et plus complexe est l'œuvre de classification et d'organisation qu'il faut entreprendre pour que les bois coloniaux entrent dans la consommation courante. Il est nécessaire d'abord qu'on les connaisse, que leurs particularités et leurs propriétés soient bien déterminées. Il faut savoir également si chaque espèce peut être obtenue en quantité suffisante, puis organiser l'exploitation durable et le débit des essences susceptibles d'être couramment utilisées et faciliter les transports.
L'exécution de ce programme requiert le concours de l'administrateur, du forestier et de l'homme de science. Il suppose, avant tout, l'adoption d'une politique coloniale rationnelle, assez souple pour s'adapter aux conditions économiques et ethniques particulières à chaque colonie ou groupe de colonies, suffisamment décentralisatrice pour que chacune soit en mesure d'édifier sa destinée par ses propres moyens. Bien que le développement économique de nos établissements d'outre-mer et l'utilisation des richesses qu'ils renferment dépendent étroitement de la politique qui sera suivie à leur égard, il n'entre pas dans nos intentions de traiter ici des caractères qu'à notre sens elle devrait réunir. Il suffit, pour le présent, de marquer l'influence qu'elle peut avoir dans la matière qui nous occupe.
Pour en revenir aux richesses forestières, il appartient d'en dresser partout l'inventaire botanique. La flore forestière de nos colonies doit être cataloguée, décrite ; les arbres qui la composent, pourvus d'un état civil scientifiquement établi, sans quoi il sera difficile de s'entendre et d'identifier des espèces qui changent de nom suivant les régions et les dialectes ou idiomes des populations qui les habitent. Dans ce catalogue, on recueillera et on inscrira, en regard de chaque essence, les noms locaux, vernaculaires, comme on dit en langage technique, sous lesquels elles sont connues dans les différents langages des indigènes, de façon à bien déterminer la synonymie de ces diverses dénominations par rapport aux noms scientifiques auxquels elles correspondent. Il conviendra même, éventuellement, d'adopter conventionnellement un de ces noms locaux, comme désignation commerciale courante de l'espèce qu'on veut désigner, ainsi qu'on l'a fait pour l'okoumé du Gabon.
Dans cet ordre d'idées, beaucoup reste à faire, comme on peut s'en rendre compte en passant en revue la maigre bibliographie ayant rapport à la flore de nos colonies. Abstraction faite, en effet, de la Martinique et de la Réunion, anciennement colonisées, compte tenu de vieilles flores très incomplètes de la Guyane et de la Gochinchine et d'une flore restée inachevée de Madagascar, il n'\ a pas, pour le reste de nos colonies, de flores locales, où soient décrites les espèces végétales qu'on y ren-
contre. Cette situation peu brillante a été signalée, en 1906, au Congrès colonial de Marseille. L'auteur de la communication s'étonnait, non sans raison, qu'on parlât d'utiliser les produits végétaux coloniaux, sans avoir au moins pris la peine d'en faire au préalable l'inventaire. Pour combler une lacune aussi fâcheuse et dommageable, M. Lecomte, professeur au Muséum d'Histoire naturelle, a songé à mettre en œuvre les documents que renferme cet établissement. Faisant appel à de nombreux collaborateurs, il a entrepris la publication des flores coloniales : celle de l'Indo-Chine est déjà en cours d'impression. Mais c'est là une œuvre de longue haleine qui demande, pour être menée à fin, des concours et des moyens matériels plus abondants que ceux dont il peut actuellement disposer.
Si la flore coloniale est, en général, insuffisamment étudiée, que dirons-nous de la flore forestière? Par flore forestière, nous entendons, il convient d'y insister, non pas seulement une énumération descriptive plus spéciale des arbres et arbrisseaux, mais encore un ensemble d'indications utiles à leur classement, tant au point de vue forestier que pour ce qui a trait à leur emploi. Aucun travail complet de ce genre n'existe pour nos colonies, bien qu'une tentative remarquable ait été faite dans cette voie avec \di Flore forestière de la Cochinchine de Pierre, magnifique ouvrage, richement édité, resté malheureusement inachevé.
Pour les colonies d'Afrique cependant, d'acqui-
sition plus récente, M. Chevalier, au cours de ses explorations à la Côte d'Ivoire et au Gabon, a porté son attention sur la flore forestière de ces deux régions et a publié déjà deux ouvrages sur les essences qu'on y trouve. Plus récemment, le commandant Bertin, des Eaux et Forêts, a publié également un répertoire très intéressant de nos richesses forestières de la Côte d'Ivoire ainsi qu'une notice sur les modes de transport du bois en forêt coloniale.
En ce qui concerne les autres colonies, il n*existe aucun ouvrage de cet ordre.
Les colonies anglaises sont plus favorisées à cet égard : toutes leurs flores ont été étudiées, inventoriées ; des services botaniques existent, qui les tiennent à jour, les complètent constamment en rassemblant des documents nouveaux et perfection-^ nent l'œuvre déjà édifiée, en étudiant les applications pratiques des végétaux indigènes. Un travail analogue a été fait pour la flore forestière des colonies anglaises, précisé, complété par des données pratiques, en utilisant les études ayant servi de base à l'établissement des flores générales. Depuis quarante ans, un ouvrage dans ce genre existe pour les Indes anglaises. Les colonies de 1 Australie et de la Nouvelle-Zélande ont aussi à leur disposition des flores forestières très complètes.
Il ne faut pas que, par faute d'une organisation scientifique appropriée, la variété, la richesse et l'utilité de nos ressources coloniales en bois de-
meurent plus longtemps ignorées ou méconnues.
Chacune de nos colonies devrait être pourvue d'un service de botanique générale et en même temps d'un centre annexe d'études de botanique forestière, disposant de laboratoires et de jardins d'essai, l'un et l'autre largement dotés en personnel et en matériel.
Voici pour la partie purement scientifique. Reste à réaliser l'organisation forestière, dont l'importance ne saurait être trop mise en relief.
Il ne peut y avoir d'exploitation profitable que lorsque les massifs forestiers ont été reconnus, que les espèces les plus abondantes ont été déterminées et dénombrées, que les conditions dans lesquelles elles s'engendrent et se développent ont été étudiées ; car il s'agit de défendre les plus utiles contre l'assaut des espèces inférieures qui menacent de les étouffer. C'est ainsi que, dans nombre de nos forêts françaises, le chêne ne se maintient que grâce à l'intervention du forestier qui le protège et le défend contre l'envahissement des hêtres et des charmes mieux favorisés par le climat, plus prolifiques et d'une croissance plus rapide. Il en va de même dans la forêt tropicale : si on exploite seule une bonne espèce, les jeunes semis en sont de suite étouffés par les grands arbres voisins d'essence différente, laissés inexploi-
tés. C'est ainsi qu'on a pu constater, dans le voisinage des rivières de la Côte d'Ivoire_, la disparition des acajous de belle qualité qu'il faut maintenant replanter à grands frais.
Si riche que soit la forêt coloniale, ce serait commettre une faute très dommageable à l'intérêt général que de l'exploiter en avare, c'est-à-dire en la dépouillant exclusivement de ses espèces les plus précieuses et en laissant de côté les autres plus communes qui les entourent, comme on rejetterait un écrin après l'avoir dégarni de sa parure. Cette méthode, qui rappelle la fable de la poule aux œufs d'or, obtiendrait des résultats analogues ; car les essences les plus recherchées disparaîtraient sans se reproduire, leurs semis et recrûs étant destinés à succomber dans une lutte inégale pour l'existence soutenue contre un environnement vigoureux et hostile. Remarquons d'ailleurs que la richesse de la forêt tropicale est surtout botanique, et très inférieure à ce que l'on pourrait appeler sa richesse commerciale. Celle-ci se caractérise principalement par l'abondance de quelques espèces facilement accessibles. Dans les forêts exotiques, les essences se pressent et se mélangent pied à pied. Des comptages et des cubages exécutés par des forestiers envoyés en mission au Congo, à la Côte d'Ivoire et au Cameroun conquis accusaient jusqu'à 400 ou 500 me. à l'hectare ! On se rend aisément compte de ce que doivent être les frais d'exploitation, quand il faut aller dégager et abattre, dans
ce fouillis sylvestre, un nombre suffisant d'arbres de l'espèce choisie pour être en mesure d'alimenter une consommation régulière. A ce point de vue, les forêts Scandinaves composées presque exclusivement de pins sylvestres et d'épicéas peuvent être considérées, par les facilités d'exploitation qu'elles offrent, comme les plus riches du monde, en raison précisément de leur pauvreté botanique ^.
Le rôle du forestier est donc de première importance, soit qu'il s'agisse de fixer des méthodes de développement, d'exploitation et de conservation, soir que, de concert avec le botaniste, il s'emploie à établir la distribution géographique de la flore forestière, en vue de déterminer l'écologie des espèces les plus intéressantes.
Il est donc nécessaire que chacune de nos colonies soit dotée d'un service forestier complet. L'Indo- Ghine en possède un, composé d'hommes du métier, mais insuffisamment développé. Dans les autres colonies, on ne trouve rien même de comparable. Ici, il y a un embryon de service repré-
1. L'infériorité de la richesse constituée par l'abondance dans la diversité, comparée à celle que représente une masse de produits peu variés mais homogènes, a été finement indiquée par M. Chailley, au Congrès d'Agriculture coloniale. Parlant des richesses naturelles de nos colonies, où le savant relève à foison les espèces et les variétés, il a rappelé que l'industrie et le commerce recherchent les produits de consommation courante et les demandent par centaines et milliers de tonnes, c'est-àdire dans des quantités que ne sauraient leur fournir des richesses naturelles et des produits spontanés.
sente par quelques fonctionnaires de compétence inégale ; là, quelques missions temporaires apparaissent, se livrent à des études et disparaissent sans avoir pu, le plus souvent, laisser une trace de leur passage. Faut-il s'étonner, dans ces conditions, que nos massifs coloniaux soient à peine reconnus, insuffisamment exploités, mal défendus et mal conservés?
Sur ce point encore, la comparaison qu'on se trouve amené à établir entre l'état inorganique de notre service forestier colonial et celui des services similaires existants dans certaines colonies anglaises nous marque la voie à suivre pour racheter notre infériorité à cet égard. Aux Indes, fonctionne un service forestier dont les membres ont été élèves de notre Ecole de Nancy, jusqu'au jour où cet enseignement spécial a été organisé en Angleterre. Dans la colonie même, à Dhera Dun, a été établie une Ecole forestière spéciale ; l'enseignement est prévu pour le personnel supérieur comme pour le personnel auxiliaire. Des ouvrages de sylviculture et d'économie forestière appliquées aux forêts des Indes ont été publiés ; un journal forestier existe même depuis de longues années. Les forêts sont reconnues, aménagées, le traitement à leur appliquer déterminé et leur production fixée. Les services rendus par cette organisation ressortent davantage, quand on se reporte aux ruines accumulées dans une autre colonie anglaise, la Nouvelle-Zélande, par des exploitations forestières outrancières, à
une époque où il n'existait aucune réglementation pour les modérer.
Si l'institution d'un service forestier colonial est nécessaire à l'exploitation rationnelle et commerciale de nos forêts d'outre-mer, il est non moins indispensable de soumettre au régime forestier, comme on l'a fait d'ailleurs dans certaines colonies, toutes les forêts appartenant à la colonie, aux circonscriptions administratives, aux communautés d'habitants et aux établissements publics.
Le service forestier colonial doit être rationnellement organisé et doté d'un personnel suffisamment nombreux et bien rémunéré. Ce personnel pourrait être recruté, en partie, parmi les officiers et préposés des forêts de la métropole, auxquels on constituerait des avantages sérieux pour les attirer et les retenir dans ce service. 11 se compléterait, suivant les circonstances de lieu et d'espèce, d'agents recrutés parmi les indigènes instruits, mieux acclimatés, dont un certain nombre fournissent déjà des officiers et des sous-officiers à notre armée coloniale. Ce recrutement sur place serait particulièrement recommandable partout où il serait possible. Est-il besoin d'ajouter que les agents européens ou indigènes de ce service devront être pourvus d'un bagage de connaissances spécialement approprié à leurs fonctions et aux régions où ils seront appelés à opérer : ils devront avoir des notions sur la flore de la colonie, les conditions d'existence des forêts dans la région, les bois colo-
niaux et leur utilisation. Pour faciliter Tacquisition de ces connaissances, par bien des côtés spéciales, chaque service forestier colonial devrait être pourvu d'un centre d'instruction.
La nécessité de créer dans chaque colonie un centre d'études botaniques et forestières en même temps qu'un service forestier, étant, croyons-nous, suffisamment établie, conviendrait-il de les relier à un organisme central, dont le siège serait dans la métropole et qui aurait pour mission de coordonner les méthodes, de donner des directions et d'en contrôler l'observation ?
L'idée d'instituer une administration forestière coloniale dont le centre se trouverait à Paris, et dont les services [larticuliers à chaque colonie seraient les dépendances, répond assez à cet amour de l'ordre hiérarchique et de la coordination administrative qui est un des composants de la mentalité politique française et que de nombreux déboires ne sont pas parvenus à modérer. Il semble bien que la question ne peut être utilement discutée, tant qu'on ne sera pas fixé sur le degré d'autonomie que la métropole est disposée à concéder à ses colonies.
Suivant ce qu'il sera, il y aura dépendance ou collaboration, dans le domaine forestier comme dans le reste. Nos préférences personnelles vont à la collaboration, laquelle est parfaitement compatible d'ailleurs avec l'existence d'un organisme ayant son siège dans la métropole, mais qui aurait pour mission de centraliser tous les renseignements
relatifs aux forêts coloniales, aux essences qu'elles renferment, à leurs propriétés, à leur adaptabilité aux besoins du commerce et de l'industrie, à leur système d'exploitation. Des recherches d'ordre scientifique et technologique pourraient être poursuivies sur ses indications et confiées par lui à des hommes de science ou à des établissements réputés. Les résultats de ces recherches seraient régulièrement communiqués aux services forestiers coloniaux qu'ils seraient susceptibles d'intéresser, en vue d'orienter la sylviculture coloniale dans la voie des réalisations profitables. Ainsi serait constitué un centre où le commerçant, l'industriel, le colon ou l'exploitant futurs pourraient se documenter sur les bois de chaque colonie. Ce centre devrait être complètement autonome : composé de délégués spéciaux désignés par les administrations coloniales, il recevrait de celles-ci les subsides nécessaires.
Resterait encore à organiser l'étude technologique de nos bois coloniaux, faite en étroite collaboration par des botanistes, des ingénieurs et des praticiens.
Dans cette voie encore, nous avons été devancés, et de beaucoup, par d'autres nations, bien que ce soit à un Français que revient le mérite d'avoir non seulement signalé l'utilité de ces études, indispensables quand on veut utiliser des bois nouveaux.
mais d'avoir aussi proposé une méthode de recherches appropriées. Il y a près d'un demi-siècle, le capitaine Hébert, dont le nom a acquis depuis une g-rande notoriété dans les milieux scientifiques, publiait une étude sur les bois de la Nouvelle- Calédonie en collaboration avec le botaniste Plancher ; on y exposait des procédés permettant de déterminer les propriétés techniques des bois et de les comparer à celles des bois européens. Les Anglais, avec le Manual of Indian Timbers de Gambie, entraient ensuite dans cette voie. Mais les travaux les plus vastes et les mieux dirigés dans cet ordre de recherches ont été réalisés aux Etats-Unis , où le service forestier dispose d'un nombreux personnel de botanistes et d'ingénieurs, et d'un laboratoire spécial, à l'aide desquels des études ont été poursuivies sur les propriétés des bois, leurs altérations, les précautions à prendre pour Ici conservation et leurs applications possibles.
Il convient de suivre cet exemple. Chez nous le laboratoire d'essais du Conservatoire des Arts et Métiers offre des ressources dont on peut tirer parti. Mais c'est un peu le domaine de l'ingénieur, et, si les connaissances de ce dernier pour certaines épreuves sont nécessaires, celles du botaniste, du chimiste et du praticien sont non moins indispensables. C'est parla mise en commun de leurs activités spéciales que l'étude technologique des bois se trouvera avancée et que l'utilisation de bois nouveaux sera grandement facilitée. Leurs travaux
devront recevoir une publicité dépassant les limites des milieux scientifiques. Une propagande professionnelle, bien dirigée, devra s'efforcer de les faire connaître également aux sylviculteurs, aux techniciens, ainsi qu'au commerce et à l'industrie du bois. Cette méthode, largement pratiquée aux Etats- Unis, a donné de trop brillants résultats pour qu'il soit permis de l'ignorer ou de la négliger.
On se rend aisément compte que les idées que nous venons de développer relativement à l'utilisation des bois coloniaux ne sont que le dessin d'un tableau qu'il reste à remplir.
C'est volontairement cependant que nous avons laissé dans Tombre le côté réalisation, qui ne pourrait d'ailleurs êlre étudié avec l'amplitude nécessaire dans le cadre de cet article. Qu'il suffise de dire que, tandis que les uns, partisans de l'intervention de l'Etat, la réclament pour organiser l'exploitation et favoriser l'utilisation des bois coloniaux, d'autres s'en remettent entièrement à l'intérêt privé pour atteindre ce double résultat. Sur ce terrain, se heurtent deux conceptions économiques ennemies qu'il conviendrait peut-être d'essayer de départager, en laissant à l'Etat la charge de procurer, pour ces fins, des facilités de main-d'œuvre coloniale, de transport, d'embarquement accompagnées de franchises fiscales et douanières, et en faisant
crédit d'autre part à l'initiative privée pour les utiliser au mieux des intérêts de la consommation métropolitaine.
Quel que soit d'ailleurs le système qui réunisse la majorité des suffrag-es, dans un cas comme dans l'autre, une organisation est nécessaire pour la mise en valeur et la conservation de nos richesses forestières coloniales.
C'est cette question d'intérêt général qui a été abordée ici, question qui ne trouvera une solution satisfaisante que dans l'accord et la collaboration de l'administrateur, du forestier, de l'homme de science et du praticien.
Au mois d'octobre dernier, le Gouvernement a présenté à la Chambre des députés un projet de loi portant ouverture de crédits additionnels pour procéder à la constitution de stocks de bois provenant des colonies françaises. Ces stocks réunis par les soins du ministre des Colonies devaient être cédés, soit aux services publics, soit au commerce.
Les travaux, installations et outillag^es nécessaires pour assurer l'exploitation des forêts, le sciage, le mag'asinage, la conservation, l'embarquement et le débarquement des bois, les assurances de toute nature, les essais et expériences effectués sur les bois, le fret, les avances éventuelles aux soumissionnaires, en un mot, tous les déboursés ayant rapport à la constitution de cet approvisionnement seraient avancés par l'Etat qui se promet de les récupérer par la vente des stocks ainsi réunis.
Dans le projet primitif, on allait encore plus loin ; car on prévoyait l'exploitation en régie de forêts coloniales. Devant l'opposition soulevée par cette proposition, on a renoncé à faire de l'Etat
1. Article paru âtLiis \b Nouvelle Revue, n** du 15juil.l919.
français un exploitant ; mais on a insisté pour en faire un marchand de bois.
Il s'agissait donc d'une sorte d'organisation de guerre, du genre de celles qui nous sont connues et dans la gestion desquelles l'Etat a donné la mesure de ses capacités commerciales.
Nous voudrions préciser ici dans quelles conditions particulières il serait amené à devenir commerçant en bois coloniaux et nous voudrions déterminer en même temps ce qui pourrait être fait, semble-t-il, en faveur de ceux-ci.
Nous nous trouvons, en cette matière, entourés d'imprécisions.
Pour commencer, en ce qui concerne la superficie des forêts coloniales, on ne saurait trop dire ce qu'elle est exactement. Le ministre des Colonies l'évalua, un jour, au Sénat, à 40 millions d'hectares, soit un peu moins de la surface boisée totale communément assignée à l'Afrique occidentale française, seule. M. Landry, dans son rapport, la fixe à iOO millions environ, et nous-même, sur des renseignements de spécialistes, avons donné le chiffre de 150 millions d'hectares.
Essayons de circonscrire le problème en précisant d'abord la situation géographique des surfaces utilisables et leur étendue. La Côte d'Ivoire renfermerait 12 millions d'hectares de forêts, le Gabon
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30, le Cameroun 15, Madagascar 9, la Guyane 5 et rindo-Ghine 25. L'étendue boisée en France, si nous établissons la comparaison, n'est que de 10 millions d'hectares environ, exactement 9 millions 886.000.
Les gens du métier disent couramment que les bois du Laos — le principal centre forestier de rindo-Ghine — , bois déjà employés par le Génie avant la guerre, seront absorbés par la Ghine, si cette colonie, de civilisation ancienne et déjà assez peuplée, en laisse un excédent, comme ceux de Madagascar par le Sud- Afrique. Le Gameroun est un nouveau venu qu'il faut encore connaître. Restent donc comme colonies susceptibles de nous approvisionner, la Gôte d'Ivoire, le Gabon et peutêtre la Guyane. Ce sont d'ailleurs les seules dont on parle dans les travaux récents et celles dont fait état le projet gouvernemental.
Ge sont des bois communs et non de luxe — déjà exploités d'ailleurs — que nous aurions à leur demander : les grosses pertes que la guerre nous a fait éprouver en bois d'œuvre, — pertes assez importantes pour qu'on n'éprouve pas le besoin de les exagérer comme on a tenté de le faire — rendent particulièrement intéressant tout projet tendant à l'utilisation des ressources forestières de nos colonies.
Mais, que connaissons-nous de ces bois et des forêts qui les produisent?
Ils ont fait l'objet de publications peu impor-
tantes : études botaniques sommaires, — sauf en ce qui concerne l'Indo-Chine — énumérations et aussi rapports et articles émanant de gens d'ici. Il existe aussi des rapports privés.
Trois travaux sont à signaler :
Le rapport du lieutenant-colonel Salesses, rapport privé, fruit d'une mission organisée par les Compagnies de chemins de fer en vue de rechercher si l'on pouvait trouver en Afrique les traverses nécessaires à leurs besoins qui sont considérables. Les bois de l'Afrique occidentale, Côte d'Ivoire, Cameroun, Gabon, Guinée française y sont étudiés.
Les travaux de M, Chevalier, d'une portée plus générale. M. Chevalier a entrepris l'identification et la classification botaniques des essences forestières de la Côte d'Ivoire, du Gabon et de Madagascar. Il poursuit actuellement, en Indo- Chine, ses études sur la flore forestière.
Les travaux plus connus et plus étendus de M. Bertin. Ces travaux ont surtout un caractère pratique : M. Bertin s'est appliqué principalement à déterminer les essences susceptibles d'une utilisation industrielle. Il s'est attaché à les pourvoir d'un état civil qui permette de les identifier, besogne nécessaire, car, en cette matière, dénommer équivaut presque à découvrir. Des spécimens de ces bois, — quarante de chaque colonie, Côte d'Ivoire, Gabon, Cameroun, — réunis par lui, ont été, par les soins de la Commission d'essai des bois coloniaux instituée au ministère des
Colonies sous la présidence de M. Barbier, sénateur, soumis à des essais mécaniques et physiques, au laboratoire des Arts et Métiers et au Jardin colonial. Portant sur des arbres frais, ces expériences ne peuvent être que des commencements d'essais, l'amorce d'une classification qui ne deviendra définitive qu'après un certain délai. Rappelons par exemple que le bois n'est en état, pour le parquet, qu'après deux ans, et pour le tonneau qu'après un an et demi.
La Commission qui a pris l'initiative de ces essais, qu'il est permis de qualifier d'officiels, a estimé cependant que les déterminations obtenues permettaient de se livrer à un actif travail de propagande, destiné à faire connaître les bois qui en avaient été l'objet et à en répandre l'emploi.
En résumé, les constatations certaines qu'on peut faire actuellement sont celles-ci : les forêts coloniales sont, pour la plupart, non homogènes ; les espèces sont mal déterminées, leur dénomination non fixée. Leur valeur mécanique et industrielle reste encore à préciser. Il nous est revenu qu'à l'Aéronautique on a trouvé ces bois cassants, ce qui ne constitue pas cependant une condamnation définitive ; car le bois vit longtemps encore après avoir été abattu et présente de ce fait des variations dans ses propriétés qui ne se consolident dans ce qu'elles ont de durable que dans un délai plus ou moins prolongé.
Ajoutons encore que les bois des colonies sont
peu connus en France ; les services de l'État n'étant pas en mesure de les essayer, les rejetaient il y a quelques semaines encore.
On se trouve donc dans une période de tâtonnements et d'essais où le commerce de ces bois est difficile.
Que fait-on alors ? On se tourne vers l'Etat qui, croit-on, n'a pas à obéir aux mêmes calculs, ni à s'assujettir aux mêmes précautions auxquels se soumet l'intérêt privé, et on lui demande d'eng-ager une grosse somme, 40 millions, pour les importer, les vulgariser et les faire agréer par le consommateur !
Montrer les bases fragiles sur lesquelles repose le projet gouvernemental, si dignes de considération que soient les motifs qui l'ont inspiré, c'est faire œuvre purement négative. Ce qui importe, c'est un plan, une méthode qui facilite l'écoulement des bois coloniaux.
Nos besoins en matériel ligneux vont être considérables, nul ne le conteste. Si nous importions avant la guerre 3 millions de mètres cubes, on doit compter qu'il ^nous faudra, pendant dix ou quinze ans encore, acheter au dehors plus du double ; car l'écart entre la production de nos forêts et notre consommation est destiné à se tendre tant à cause de l'accroissement de celle-ci
que de la diminution de celle-là. On calcule en effet que la production de la France continentale se verra ramenée de 8 à 6 millions de mètres cubes par suite des destructions opérées et des exploitations intensives de guerre, pendant que la consommation exigera, pour la restauration des régions envahies et la réfectionde l'outillage économique, surmené et à peine entretenu durant les hostilités, des importations deux fois plus fortes, mettons, au bas mot, 7 millions de mètres cubes.
Où les prendre?
Sans doute, les bois du Nord vont reparaître : Suède, Finlande, Russie du Nord, tous ces pays reprendront leurs envois. La Bosnie, la Galicie, les Etats-Unis de leur côté nous fourniront encore des bois d'œuvre.
Mais nos colonies?
Avant la guerre, en 1913, nous recevions 1 . 200 tonnes de bois communs, et pourtant une variété connue, l'okoumé, qui doit sa vogue à une certaine ressemblance avec l'acajou, était déjà alors l'objet d'une exportation s'éle vaut à 150 . 000 tonnes, dont près des trois quarts prenaient le chemin des ports de Brème et de Hambourg.
Depuis la guerre, de nouvelles exploitations ont été ouvertes et de nouvelles scieries établies, mais rien n'est venu, faute de fret. Quatre mille mètres cubes commandés par l'Armement dans l'Afrique Occidentale française ont dû attendre longtemps avant de pouvoir être expédiés, et encore n'est-ce
que récemment que deux mille mètres cubes de ce stock sont arrivés en France. Les Anglais et les Américains n'ont pas laissé cependant d'acheter, au cours des hostilités, des bois de nos colonies que leur apportaient parfois des voiliers français ! Mais c'était surtout de l'acajou utilisé par l'Amérique pour les hélices d'avions, alors que nos services de l'Aéronautique donnaient, pour le même objet, leur préférence à l'acajou de l'Amérique centrale.
Tout cela, comme on voit, est embryonnaire et manifestement insuffisant. Des négociants en bois coloniaux que nous avons consultés, ne croient leur succès possible dans la France continentale que sous deux conditions : du fret à des prix raisonnables et l'appui de l'Etat.
Sous quelle forme réaliser ces deux conditions?
Il existe différents services et organismes publics qui sont d'importants consommateurs de bois : l'Office des régions libérées, dont nous n'avons pas à discuter ici la mission, les Ponts et Chaussées, les Chemins de fer de l'Etat qui pourraient faire une large place aux bois coloniaux dans leurs marchés de fournitures. Que l'Etat en fasse acheter par eux, sur les précisions qu'il dit avoir ; on ne lui tiendra pas rigueur des mécomptes toujours possibles, car l'heure est difficile et il faut pourvoir à des nécessités très grandes et très pressantes. Mais ces bois, il sera nécessaire qu'il les importe lui-même, vu la rareté et la cherté présentes des frets. Ce sera, s'il procède de la sorte, la
meilleure réclame, la vulgarisation la mieux entendue que l'on puisse désirer, et il n'y aura pas lieu d'ouvrir de nouveaux crédits au budget. Aux colonies, il y a, nous assure-t-on, des stocks importants actuellement intransportables en France. Déjà les intérêts particuliers se tournent de ce côté : une société constituée par les Compagnies de chemins de fer de la métropole est, en etîet, en instance pour obtenir deux concessions de 60 • 000 hectares chacune, à la Côte d'Ivoire et au Gabon : il s'agit de fournir nos chemins de fer de traverses. Actuellement, le prix demandé pour les transports maritimes met les bois des colonies dans une situation d'infériorité marquée par rapport aux bois du Nord.
Ceux-ci, dont l'utilisation est connue, et dont il n'existe pas présentement de stocks, sont livrés débités. Dans un temps prochain, ils vont coûter, m'assure-t-on :
à quai 265 francs la tonne
fret 115 —
douane 8 —
Total. . . 388 francs la tonne, bénéfice en dehors ; en chitTres ronds : 400 francs.
Nos bois de l'A. 0. F., eux, ne sont pas livrés débités ; ils ne paient pas de droits d'entrée. Le coût, si nous prenons pour exemple l'okoumé, s'établirait comme suit :
sur rade 100 francs la tonne environ
irei libre 400 —
Total . 500 francs par tonne.
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L'Etat devra donc, s'il achète des bois coloniaux, en prendre le transport à sa charge, puisque seul il dispose actuellement d'un fret assez abondant et à des prix assez raisonnables pour être en mesure d'en faire profiter les bois coloniaux achetés par ses services.
Des personnes compétentes nous ont confié qu'il y aurait beaucoup à attendre de l'institution en France d'un marché officiel, d'une bourse des bois coloniaux, pour en répandre l'emploi. Il faciliterait les transactions, en fixant les cours des différentes variétés préalablement identifiées, classées et pourvues d'une dénomination admise par tous. L'Etat pourrait imposer aux concessionnaires l'obligation de négocier leurs produits sur ce marché. N'est-il pas anormal en effet que,jusqu'ici, le principal centre du trafic de ces bois ait pu être en Allemagne ?
Ce vœu nous semble tout à fait raisonnable et nous nous y associons volontiers, d'autant plus qu'il ne peut qu'aider au succès du plan que nous venons d'exposer pour favoriser l'usage des bois de nos colonies.
On a vu que ceux-ci se trouvent surtout défavorablement handicapés par l'insuffisance des transports maritimes. Ce sont les facilités offertes par ceux-ci qui orientent les spéculations commerciales et ouvrent des débouchés aux produits du sol et de l'industrie. C'est donc de ce côté que doit porter surtout l'action légitime de l'Etat : il lui appartient
de veiller à la régularité et à ramélioration constante de nos communications maritimes avec les colonies. Faciliter leurs échanges avec la métropole par la sûreté et l'abondance des transports, par l'aménagement des ports et aussi par la suppression de restrictions, droits ou péages qui, le plus souvent, coûtent indirectement beaucoup plus qu'ils ne rapportent, telle est, à notre avis, la meilleure politique économique à suivre et l'encouragement le plus elîectif que l'Etat soit en mesure de donner à la production coloniale.
Une intervention trop directe de sa part, dans un domaine et dans des matières qui sont du ressort de l'initiative privée, risquerait de ne procurer que des résultats hors de proportion avec les sacrifices qu'il aurait consentis.
C'est ce sentiment qui, en fin de compte, paraît avoir prévalu et qui amènera probablement l'abandon du projet gouvernemental dont nous venons d'exposer les grandes lignes. Un programme moins ambitieux et moins coûteux obtiendrait sans difficulté l'adhésion de tous ; car tous les Français désirent resserrer les liens commerciaux entre la métropole et ses colonies pour leur bien commun et leur commune prospérité.
DE L'AGRICULTURE FRANÇAISE
La Société d'encouragement à l'agriculture projette de réunir, dans le courant de l'année prochaine, avec le concours des grandes sociétés agricoles, un congrès général de l'agriculture française. L'idée est louable et opportune ; on en retirera des avantages sérieux, si le bilan complet de notre agriculture est dressé par doit et avoir, de manière à donner une représentation aussi approchante que possible, non seulement de l'état réel de notre production agricole, mais encore des ressources qui s'y trouvent en puissance et qu'il dépend de nous de développer.
Est-il nécessaire de répéter que c'est à la terre qu'il faut nous adresser, d'abord, pour assurer le relèvement économique du pays ? Source de richesses inépuisables qu'elle enfante périodiquement, sa valeur de production ne se trouve jamais diminuée par l'étendue de ses dons que des soins assidus provoquent sansl'afl'aiblir. Appliquons-nous donc à faire le récolement de toutes nos ressources agricoles, sans distinction de lieux ou de climats,
afin d'en ordonner et d'en préparer l'exploitation suivant un plan compréhensif et rationnel, dont les délibérations du futur congrès d'agriculture permettront d'établir les lignes principales.
Il faut, toutefois, avoir présent à l'esprit qu'il convient, pour l'élaboration d'un programme complet de production agricole, de considérer comme un tout indivisible l'ensemble des territoires où flotte notre drapeau ; car ce n'est pas seulement l'agriculture de la France tout court qui doit nous intéresser, mais aussi celle de la plus grande France. La raison nous y convie et le sentiment nous le commande : l'aide et le concours que nous ont apportés nos sujets et protégés d'outre-mer, lorsque la mère patrie était en péril, nous dictent notre devoir envers eux et nous déconseillent de traiter comme étrangers les produits de leur activité et du sol qu'ils occupent et cultivent. Le souvenir de leurs services nous invite plutôt à nous guider sur des sentiments de solidarité et d'affection pour régler l'admission de ces produits sur le marché métropolitain. La richesse des colonies est un des éléments du patrimoine de la France, et, à la développer, celle-ci gagne en grandeur et en prospérité, en même temps qu'elle légitime et affermit sa domination.
Le futur congrès d'agriculture, s'il veut mériter la qualification d'États généraux de l'agriculture française que Fon voudrait lui appliquer, devra faire une place honorable et adéquate à l'agriculture coloniale.
{Petit Journal, 18 juin 1918.)
Dire que l'avenir de l'industrie française dépend en grande partie du développement de notre production coloniale, dont le rôle est de lui fournir des matières premières pour ses fabrications, c'est, en vérité, n'expliquer qu'imparfaitement l'intérêt que nous devons prendre à ce développement. Si l'industrie a besoin de matières premières, elle n'a pas moins besoin d'acheteurs pour leur vendre ses produits fabriqués, et elle en trouvera d'autant plus dans nos colonies que celles-ci auront augmenté leur pouvoir d'achat en lui vendant une quantité croissante de produits bruts.
Cette conception large et rationnelle des rapports d'échange qui doivent s'établir entre la mère-patrie et ses dépendances d'outre-mer est celle qui, fort heureusement, tend à prévaloir chaque jour davantage, grâce aux leçons de l'histoire qui sont aussi celles de l'expérience. De plus en plus, les puissances coloniales renoncent à traiter leurs colonies en domaines exploitables au profit exclusif de la métropole : elles cherchent, au contraire, à les
Revue contemporaire, n° du 25 juin
mettre en situation de vivre par elles-mêmes et pour elles-mêmes en développant leurs ressources, et n'attendent la récompense de leurs soins que de l'amour et de la fidélité de leurs habitants, et, sur le terrain des intérêts, de la multiplication d'échanges profitables à tous.
En ce qui concerne les produits coloniaux, on peut dire que le temps est passé où le commerce et l'industrie pouvaient se contenter des produits spontanés du sol que l'indigène se procurait au prix d'un effort facile et irrégulier, et qu'il venait troquer, ignorant leur valeur, pour des marchandises de pacotille. — Ces produits, la consommation mondiale les réclame en grandes masses et d'une façon suivie : seule, la culture méthodique du sol peut arriver à les fournir dans les conditions requises.
Pour notre empire colonial, généralement très en retard à ce point de vue, on peut dire que l'ère de l'agriculture commence.
On peut s'étonner, à bon droit, lorsque l'on constate les grands avantages économiques et lés profits énormes que l'Angleterre et la Hollande ont retirés et retirent de leurs cultures coloniales, que notre pays soit resté si lamentablement en arrière. On a incriminé la timidité de nos capitalistes, l'infériorité de nos organisations techniques ; on a médit de nos lignes de navigation et de nos bateaux.
sans voir, en ce qui les concerne, que les défauts qu'on leur impute pourraient bien n'être que la conséquence de la pauvreté et de Firrég-ularité du fret que le commerce colonial leur offre, tant à l'aller qu'au retour.
Il est probable, cependant, que le véritable motif de l'infériorité de nos cultures coloniales soit tout différent, bien que l'on ne doive pas, a priori^ écarter les autres causes que nous venons de rappeler.
Le développement extraordinaire et, dans bien des cas, subitement pris par certaines productions exotiques durant la guerre, alors qu'elles étaient assurées de trouver dans la métropole un marché constant et privilégié, paraît indiquer qu'une politique économique sympathique, voire préférentielle, à l'égard de tous les produits de l'agriculture coloniale française, serait pour celle-ci un stimulant puissant en même temps qu'une garantie de durée, de stabilité et de prospérité.
Il serait à désirer que cet exemple d'un passé récent fît ouvrir les yeux sur les défauts de notre politique douanière, à l'égard des colonies. La préférence de fait que la guerre nous a conduits à leur donner, soit parce que nous ne pouvions nous fournir ailleurs, soit parce que nous trouvions un intérêt financier à traiter avec elles, devrait se transformer en préférence de droit et se manifester sous forme de dégrèvements de tarifs, si nous voulons vraiment aider à la croissance et à la prospérité de l'agriculture coloniale.
On oppose à cette politique deux arguments, l'un d'ordre économique, l'autre d'ordre fiscal.
Si vous abaissez ou supprimez, dit-on, les droits de douane applicables aux produits provenant des colonies, vous devrez le faire pour tous sans distinction, faute de quoi certaines d'entre elles seraient plus favorisées que d'autres, alors que toutes ont les mêmes titres à un traitement semblable. Dans ce cas, il pourrait arriver que l'agriculture métropolitaine se trouvât concurrencée soit pour des produits communs, soit pour des dérivés et succédanés de ces produits.
Dans cette opposition de principe ainsi formulée se trouve condensé le dogme du protectionnisme outrancier et aveugle qui répugne à toute création de richesse nouvelle dont l'économie nationale tout entière est appelée à bénéficier, s'il y découvre l'ombre même d'une menace à des intérêts établis.
Les colonies ne font-elles pas partie de notre patrimoine commun, et leur prospérité ne contribuera-t-elle pas à l'accroissement de la nôtre? Si nous trouvons bon, juste et équitable de les obliger par des mesures douanières à se procurer, en France, la majeure partie des objets fabriqués qui leur sont nécessaires, quelles raisons d'opportunité, de justice ou d'équité pouvons-nous leur opposer lorsqu'elles nous demandent de traiter leurs produits autrement que comme des produits étrangers ?
L'argument d'ordre fiscal ne vaut qu'à l'égard de certains produits coloniaux passibles de droits de
consommation: café, cacao, vanille, sucre, tabac. Mais, dans ce cas, rien ne s'oppose à ce que, ce droit de consommation étant maintenu égal pour tous quelle que soit leur provenance, un dégrèvement du droit d'entrée fût accordé à ceux qui auraient été récoltés dans les colonies françaises.
Il semble que l'on ne saurait conserver aucun doute à cet égard, étant donné l'état arriéré et rudimen taire de notre agriculture coloniale ; rien ne peut contribuer davantage à sa croissance et à ses progrès que l'ouverture en franchise du marché métropolitain.
Il faut s'accoutumer, dans la métropole, à penser « impérialement », comme disent les Anglais, c'està-dire à considérer les dépendances d'outre-mer comme des facteurs de la prospérité commune, dont les intérêts doivent nous être aussi chers que ceux de la France continentale. Ce sera peut-être, nous avons le regret de le dire, un mode de penser nouveau. Il n'y a pas longtemps encore, n'a-t-on pas été sur le point d'annuler, en faveur du Brésil, dont les cafés devaient entrer en franchise, l'avantage concédé à nos cafés coloniaux, d'abord détaxés de 50°/o, puis exonérés de tous droits?
Il y a lieu de croire, d'ailleurs, que les principales spéculations agricoles, zootechniques, continentales n'auraient pas à souffrir beaucoup de l'introduction en franchise des produits coloniaux, et il n'est pas interdit d'espérer que l'agriculture nationale, elle-même, pourra en retirer des avantages :
c'est ainsi ^ue le manioc dont l'importation, facilitée par la suppression, en 1908, du droit de douane de 7 francs par 100 kilos, s'est considérablement accrue, a permis de libérer, pour la nourriture des bovidés et la fabrication des alcools, des grains que l'agriculteur a pu réaliser à bon compte.
Les colonies françaises n'interviennent que pour un douzième dans le commerce général d'importation. La proportion n'est pas suffisante et certainement nous recevrions davantage d'elles, si elles étaient admises dans notre système douanier, dont les premières lignes devraient être reculées jusqu'aux confins de notre empire colonial. Celui-ci formerait un bloc économique avec la métropole, bloc à l'intérieur duquel les échanges seraient libres de tous droits, hors ceux de consommation, spéciaux ou généraux.
Si cette politique large, hardie, sûrement féconde, propre à créer des entreprises et à former des esprits entreprenants, paraissait trop radicale, on pourrait en limiter l'application à certains produits coloniaux dont notre fabrication a plus particulièrement besoin et dont on garantirait, pour un temps déterminé, le commerce libre de droits.
Les produits des colonies peuvent se classer en deux groupes : produits de récolte, produits de culture.
Les produits de récolte sont ceux qui viennent dans les formations naturelles, spontanées ou subspontanées. Ce sont, par exemple, les latex caoutchoutifères des lianes des forêts, les fibres, les gomm.es, les écorces à tan, les bois, la cire végétale, etc. On pourrait même comprendre les peaux dans cette nomenclature ; car l'élevage, au sens propre du mot, n'est pas pratiqué par les indigènes ; aussi, les peaux peuvent-elles être considérées comme un produit naturel.
Les produits de culture sont ceux qui proviennent de l'utilisation des facteurs essentiels de la production agricole : le sol, l'eau, la lumière, la chaleur et le travail des habitants.
Ils comprennent :
Les oléagineux : arachides, coprahs, éleis, palmistes ;
Les latex, résine et gommes, comme le caoutchouc, le copal, etc. ;
Les tinctoriaux ou matières tannantes : écorces de mimosas, palétuviers ;
Les grains, céréales et féculents tels que le blé, le maïs, le riz, le tapioca, le manioc, les haricots ;
Les plantes à fibres : coton, jute, ramie, soie, sisal, piassava ;
Les plantes stimulantes : café, cacao, kola, quinquina ;
Les parfums : vanille, girofle, ylang-ylang, géraniums, etc. ;
Les fruits, tels que la banane, l'ananas, la goyave ;
Les produits d'animaux : viandes, cuirs, déchets.
Cette énumération, très incomplète, ne peut que donner une faible idée de la grande variété des produits susceptibles d'être cultivés aux colonies.
Les produits de récolte sont apportés aux Européens par les indigènes qu'ils emploient, soit à la tâche, soit à la journée.
Ils donnent lieu à un commerce plein d'aléas et qui, par là même, procure parfois des bénéfices considérables. Les risques sont nombreux et les avances de fonds souvent très importantes.
L'exploitation intensive des richesses naturelles d'orig-ine végétale constitue le premier stade de l'action colonisatrice, mais, celle-ci s'épuiserait vite si elle s'y arrêtait ; car il n'existe pas, aux colonies, de richesses végétales spontanées assez importantes pour retenir longtemps l'attention du commerce et satisfaire la consommation.
On trouve bien, dans tous les pays tropicaux, des latex provenant d'arbres ou de lianes qui donneront des caoutchoucs, des palmiers dont on extrait des fruits, de l'huile, des fibres. Mais, pour que l'exploitation de ces produits puisse servir de base à un commerce fixe, il faut qu'ils soient obtenus par la culture, qui seule peut les fournir régulièrement et en quantités croissantes. Chose curieuse, dès que ces produits spontanés qui, au premier abord, paraissent constituer une richesse facile et peu coûteuse à recueillir, sont concurrencés par les produits de même espèce obtenus par la culture,
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il leur devient impossible de soutenir longtemps la lutte. Le caoutchouc de l'Amazone, le para si fort apprécié, a vu diminuer son importance et son prix dès que les plantations de la presqu'île de Malacca et de l'Insulinde ont commencé d'alimenter régulièrement les marchés mondiaux. — Le prix auquel se vend le caoutchouc des plantations ne suffît plus à rémunérer le travail de ceux qui se livrent à sa récolte dans les forêts qui le produisent spontanément.
C'est donc surtout vers les produits de culture que doit s'orienter l'action colonisatrice ; car, c'est seulement en cultivant le sol qu'une ère de prospérité permanente et de progrès économique continu s'ouvrira pour nos colonies.
Examinons quelles sont les conditions spéciales indispensables à la naissance et au développement de l'agriculture coloniale .
La densité de la population et le degré de civilisation varient beaucoup dans notre empire colonial. Il en est de même de l'étendue des terres disponibles pour la colonisation. Dans les plus avancées, les terres libres voisinent souvent avec des terres cultivées par l'indigène, généralement mieux situées ou plus fertiles, que le colon ne peut se défendre de désirer ; ce qui amène des contestations sur la validité des titres que
Tindigène invoque pour justifier sa possession. Dans les colonies plus arriérées, où les terres domaniales sont plus nombreuses et plus étendues, la nécessité de remplir certaines formalités, pour faire constater la domanialité des terres qu'on désire acquérir, constitue une gêne pour la colonisation volontaire.
Or, la culture régulière ne peut s'accommoder d'un régime foncier incertain ou instable : il faut qu'il soit clair, précis, expéditif. Il faut aussi qu'il soit souple et se prête, surtout pour les terres domaniales, à des modalités possessoires — à des tenures variées, comme disent les Anglais, — qui permettent de tenir compte de la destination que ces terres doivent avoir : rizières, culture, pacages, etc. Grâce à la diversité des tenures, le montant du capital de premier établissement pourra, dans certains cas, être moins important pour la part destinée à acquérir la jouissance du terrain.
Evidemment ce régime foncier ne peut être le même pour toutes les colonies, eu égard à la variété des coutumes et à la différence des civilisations. Il semble, toutefois, que pour les terres domaniales, une législation qui les attribueraient au Gouvernement sous condition résolutoire, au lieu de ne lui en reconnaître la propriété que sous la condition suspensive d'une immatriculation à son nom ordonnée par le juge, serait très recommandable et devrait être applicable partout. — Il ne serait pas moins désirable que, dans cette législation spéciale,
les différentes modalités auxquelles les concessions de terres domaniales pourraient être soumises en raison de la destination qui leur serait donnée par la colonisation, fussent envisag^ées, définies et réglementées .
La question du régime foncier, si intéressante qu'elle soit pour l'agriculture coloniale, ne parvient pas à éclipser cependant celle de la maind'œuvre agricole, qui se pose dans nos dépendances, avec une acuité et des complications inconnues ici.
Dans l'histoire delà colonisation, on relève que la pratique de la corvée, qui a duré un certain temps, a succédé à l'esclavage, longtemps honte de l'humanité. Puis, on en est venu au salariat, qui est le régime actuel. Mais si on ne conteste plus, aux colonies, le principe du salaire librement consenti pour un travail donné, on a peine à l'harmoniser avec les nécessités de la culture. — Dans les pays tropicaux, en effet, ce n'est pas la question du contrat de travail qui se pose, c'est celle, beaucoup plus haute et plus grave, de la liberté du travail. On se demande si l'indigène doit garder la liberté de ne pas travailler que lui assurent, de concert, la douceur du climat, l'abondance des produits naturels et la limitation de ses besoins. L'offre d'un salaire supérieur ne saurait ici entrer en ligne de compte ; car elle n'a aucun effet .pour vaincre cette paresse volontaire.
Pour surmonter ce mauvais vouloir, diverses mesures ont été préconisées. On a proposé d'élever le montant de l'impôt de capitation, déjà très lourd, si l'on tient compte du faible rendement économique de l'indigène. Il n'a pas paru de bonne politique de recourir à cet expédient . On a demandé alors de décréter, en fait, l'obligation du travail, c'est-à-dire d'imposer à chaque indigène un certain nombre de journées de travail annuel dont il devrait justifier l'emploi, soit qu'il les ait faites pour son compte personnel ou qu'il ait loué ses bras à autrui. Cette dernière solution, quelque soin que l'on prenne de la justifier par des arguments concrets et utilitaires, a malheureusement l'inconvénient de heurter certaines idées qu'il est impossible d'ignorer aujourd'hui. Ce n'est pas en ces temps de Société des Nations, investie de mandats coloniaux de caractère démocratique et humanitaire, que l'on doit se risquer à recourir à un régime de travail qu'il serait trop facile de calomnier.
Vu la difficulté, voire l'impossibilité morale d'imposer à l'indigène, sous une forme ou sous une autre, l'obligation de fournir une certaine somme de travail, la solution de la question de la maind'œuvre coloniale ne pourra probablement être trouvée que dans l'application d'un régime de liberté qui permettra, le cas échéant, l'importation de travailleurs étrangers, bien que cette mesure présente aussi de graves inconvénients.
Peut-être les Gouvernements coloniaux, en uti-
lisant les moyens moraux dont ils disposent à l'égard de leurs administrés indigènes, pourraientils les persuader de prêter un concours plus effectif à la mise en valeur du sol. Quelques-uns l'ont fait avec quelque succès et l'expérience peut être tentée partout.
Est-il permis d'espérer qu'une solution au moins partielle de ce problème sera trouvée dans le développement du machinisme agricole, dont l'emploi précisément économisera le matériel humain? La chose est possible ; mais il faudra du temps. Il convient de ne pas perdre de vue que l'utilisation de machines de culture requiert une augmentation du capital d'exploitation et que, d'autre part, les frais d'entretien et les réparations, beaucoup plus élevés aux colonies, viendront accroître le prix de revient des produits. Quels que soient les encouragements, primes et subventions que les gouvernements coloniaux se sentiraient disposés à accorder pour en vulgariser l'emploi, il est probable que la motoculture sera surtout pratiquée sur les grands domaines exploités par des Sociétés disposant de capitaux importants.
11 conviendrait aussi d'étudier des types de machines spéciales pour les défrichements et les cultures aux colonies. Des essais nombreux devront être faits pour s'assurer si d'autres principes que ceux sur lesquels repose la conception mécanique des appareils en usage en Europe ne devraient pas être adoptés pour la construction coloniale. On a
peut-être moins besoin là-bas — nous voulons parler des pays tropicaux beaucoup plus différents du nôtre que les régions de culture du Maroc, de l'Algérie et de la Tunisie — de tracteurs, de machines encombrantes, que d'appareils légers, houes, cultivateurs, fraiseuses préparant le sol en un seul passage, auxquels s'ajoutera un certain nombre de tracteurs fixes pour les défrichements et la préparation des rizières.
Régime foncier, organisation de la main-d'œuvre indigène, telles sont donc les deux questions qui doivent être placées au premier rang. Mais il en est d'autres qui ne laissent pas d'intéresser grandement l'agriculture coloniale. Les voici, telles que nous les concevons : crédit agricole, améliorations foncières, encouragements agricoles. Celle des communications terrestres et maritimes, et de l'aménagement des ports, quoiqu'elles aient une relation directe avec le développement de l'agriculture seront cependant laissées de côté ; car elles n'entrent pas dans le cadre de cette étude.
Pour le crédit agricole, il s'agit de l'organiser à deux fins, pour permettre à l'indigène de faire ses semences sans passer sous les fourches caudines de l'usurier de village, et au colon, d'emprunter sur sa terre ou sur sa récolte les fonds nécessaires à la conduite de son exploitation.
Pour l'indigène, le crédit hypothécaire n'existe pas et ne peut pas exister, vu le manque de titres qui légitimeraient sa possession. Quant au crédit personnel, il est, en ce qui le concerne, trop limité, ce qui l'entraîne à contracter des emprunts usuraires. Le seul moyen de l'étendre serait de grouper les indigènes en sociétés qui auraient pour objet de prêter des semences aux cultivateurs à l'époque des ensemencements ; ceux-ci les restitueraient à la récolte. Ce serait là évidemment une organisation assez primitive de crédit agricole ; mais elle aurait l'avantage d'être facilement comprise et adoptée, comme cela été le cas en Algérie où des sociétés de prévoyance indigènes constituées aux même fins ont prospéré. Sur le prêt de semences peuvent se greffer plus tard d'autres opérations, notamment l'avance sur récoltes enmagasinées dans des greniers de prévoyance. Ces greniers, multipliés dans la colonie, permettront de parer aux misères des années de disette, et limiteront les effets de l'usure trop habituellement pratiquée, même entre individus de même race.
Les gouvernements coloniaux pourraient aussi s'en servir pour améliorer les cultures, en substituant aux semences apportées des semences nouvelles, sélectionnées. Ce serait pour eux un sacrifice qui donnerait des résultats bien supérieurs à ceux que procurent les encouragements de toute nature qui absorbent de grosses sommes dans le budget colonial. En ce qui concerne l'Européen, le crédit
hypothécaire foncier ne peut guère se concevoir que dans les vieilles colonies, où la terre a acquis une certaine valeur. Quant au crédit mobilier, il ne saurait que difficilement revêtir, pour lui, la forme de crédit mutuel, en honneur dans la petite et la moyenne culture française. Les spéculations coloniales ont une autre envergure ; les planteurs, disséminés, se connaissent trop peu, pour qu'il soit possible de pratiquer cette forme de crédit. Il est donc à prévoir que de longtemps, tout au moins pour les colonies acquises dans la seconde moitié du XIX® siècle, le crédit mobilier ne pourra être dispensé aux colons que par des Banques coloniales dotées du droit d'émission qui les met en mesure d'appliquer des taux d'intérêt plus avantageux pour l'emprunteur aux opérations de prêts pour récoltes et warrantages. Ces banques, lorsqu'elles sont intelligemment dirigées, collaborent effectivement et utilement à l'œuvre de la colonisation.
La forme coopérative difficile à employer pour le prêt purement mobilier, dans les nouvelles colonies tout au moins, pourrait cependant être utilisée pour certaines industries agricoles telles que féculeries, distilleries, scieries, décortiqueries de riz et de café, ateliers pour la préparation du cacao, de la vanille et des essences. Mais, il n'y aurait intérêt à le faire que dans le cas où des avances pourraient être obtenues conformément aux dispositions de la loi du 29 décembre 1906 , dont les effets devraient être étendus aux colonies.
L'aménagement du sol par les colons entraîne souvent des débours très considérables que l'Administration pourrait réduire, si elle prenait l'initiative de grands travaux collectifs, par quoi l'amélioration des domaines particuliers serait facilitée. Ce sera souvent la transformation de vallées, d'estuaires immenses en partie ensablés, la construction de barrages régulateurs sur les grands fleuves, l'ouverture de canaux d'irrigation qui auront pour effet de rendre la culture profitable sur de grandes étendues, comme il est arrivé aux Indes et en Egypte. Ce genre de travaux n'est guère d'ailleurs étranger au génie des populations de civilisation un peu ancienne soumises aujourd'hui à nos lois. Dans les environs de Tananarive ou de Hanoï, de vastes systèmes d'endiguements, construits il y a plusieurs siècles, permettent de cultiver, à Tabri des fragiles murailles de terre qui contiennent les fleuves, des vallées immenses de 2.000 à 10.000 hectares. Pour exécuter des travaux de ce genre et les conserver, les indigènes ont dû s'associer, édicter des règlements en vue d'intéresser les villages à l'entretien et à la conservation des digues et des canaux.
L'adoption d'un programme d'améliorations foncières et agricoles par le Gouvernement d'une colonie le conduira à entreprendre des études générales et des travaux dans les régions propres
à la colonisation ; et, par les renseignements qu'il recueillera, au cours de ces études, sur le régime des pluies et des eaux, la composition du sol, le choix du colon sera éclairé et bien des pertes lui seront évitées.
L'agriculture européenne coloniale comprend les entreprises agricoles dirigées par des Européens, et employant des capitaux appartenant à des Européens. Ce sont de véritables entreprises possédant un personnel dirigeant, européen ou créole, et employant la main-d'œuvre indii^ène. Le but est, généralement, la production en grand de tels produits demandés par le commerce de la métropole. Les capitaux engagés dans ces entreprises sont très souvent considérables : ils varient en importance suivant» le genre de culture et la durée du délai nécessaire pour arriver à obtenir un produit marchand.
L'agriculture indigène est celle que les natifs pratiquent de temps immémorial. Elle se présente sous toutes les formes depuis la plus primitive, — celle du pasteur qui suit ses troupeaux à mesure que ceux-ci ont épuisé les pâturages d'une région — jusqu'à la forme familiale du cultivateur de rizière ou de maïs. Pour ces cultures, l'entr'aide entre habitants d'un même village est souvent chose habituelle et le salarié n'existe, pour ainsi dire, pas.
En présence de ces deux agricultures de caractère si différent, il semblerait que les encouragements que peut donner l'Administration dussent aller à la plus proo^ressive, à celle qui est susceptible de créer de nouvelles richesses. Mais, il y a une mesure à garder ; car, si une préférence trop marquée dans ce sens arrive à influencer la politique économique d'un gouvernement colonial, il en vient fatalement à n'avoir plus d'autre but que de multiplier et de développer avant tout les œuvres des blancs, même au détriment de la production indigène. C'est la voie dans laquelle était entré, au début, le gouvernement allemand au Cameroun, et qui le conduisit à un système de sévices et de violences que Ton invoque aujourd'hui contre lui pour justifier la déchéance coloniale dont on l'a frappé en raison de l'indignité de sa politique indigène. N'avoir en vue que l'enrichissement du colon exclusivement, est une politique à courte vue : il faut aider aussi l'indigène à augmenter ses ressources ; car, de l'augmentation de son pouvoir d'achat dépend, parce qu'il est le noitibre, la prospérité du commerce de la colonie. C'est là ce que les commerçants de Hambourg avaient fini par faire entendre aux gouvernements coloniaux allemands; ce qui avait amené, dans les derniers temps, une orientation nouvelle dans leur politique économique locale. Celle-ci cependant ne laissa pas de conserver son caractère impérieux et brutal.
La concession d'encouragements directs et pré-
férentiels à une classe de producteurs, si intéressante qu'elle soit, doit donc être évitée. Mais tous, sans distinction, ont droit à Taide et au concours que sont chargés de leur apporter les agents de l'Administration, spécialisés dans les diverses branches de l'exploitation agricole. Dans ce but, des services agricoles, vétérinaires, forestiers et de génie rural doivent être organisés dans chaque colonie importante.
Les services agricoles comprendront des stations et des jardins d'essais et des fermes qui ne seront pas seulement des établissements de démonstration et d'acclimatement, mais encore des centres d'enseignement par l'exemple, oùl'on s'efforcera de fixer, dans les mêmes conditions où se trouvent les cultivateurs, les méthodes culturales, les assolements, le régime d'alimentation du bétail, tout en établissant, au moyen d'une comptabilité réelle, le juste prix de revient de la production. Les Européens et les indigènes profiteront d'autant mieux des leçons qui y seront exposées qu'elles se présenteront sous un aspect pratique et dans les conditions qui leur sont familières.
Les agents des différents services dont il est parlé, de même qu'un certain nombre d'établissements de recherches et d'action agricoles, devraient être répartis dans les différentes régions, afin d'aider les cultivateurs européens et indigènes de leurs conseils, les tenir au courant des résultats de leurs recherches et expériences et vulgariser les méthodes culturales nouvelles.
L'importance de cette organisation qui, à bien considérer, constitue le meilleur encouragement et le plus fécond qui puisse être donné à l'agriculture coloniale, exige qu'on lui assure des conditions d'existence et de fonctionnement qui la mettent à l'abri des à-coups et des changements de doctrines et de personnes. N'oublions pas que le chef de la colonie change souvent — tous les quatre ans au moins, en moyenne — et que les directions tracées par lui à ses services ne lui survivent pas toujours. Des essais d'acclimatement, des travaux d'amélioration agricole demandent souvent, pour être menés à fin, plus de temps que ne dure le proconsulat dont il est investi.
Pour obvier à un inconvénient aussi grave, ne serait-il pas désirable qu'il y eût une autorité métropolitaine ayant pouvoir pour donner des directions générales aux services agricoles coloniaux ? La question est complexe et mérite d'être étudiée. Remarquons toutefois que la création, au Ministère des Colonies, d'une direction d'Agriculture embrassant toutes les institutions qui s'occupent des choses agricoles coloniales, recommandée par certains, exigerait pour fonctionner convenablement une dotation budgétaire très élevée. Pour justifier cette dépense, il faudrait que son utilité fût bien démontrée. Or, si Ton veut qu'un organisme métropolitain soit chargé de déterminer les tendances générales dont devront s'inspirer les services agricoles coloniaux, la direction de l'Agri-
culture, au Ministère de l'Agriculture, ne seraitelle pas tout aussi qualifiée pour les définir ? Y-at-il donc une science de la culture distincte pour la France et pour ses colonies et les mêmes éléments, terre, eau, chaleur et lumière, ne concourent-ils pas toujours et partout à la production agricole ? Pour les déterminations botaniques intéressant particulièrement la flore coloniale, pour les analyses, les recherches sur les parasites qui attaquent les végétaux et animaux, etc., etc., toutes ces questions et celles que soulève l'utilisation des produits de la flore coloniale, ne seront-elles pas mieux étudiées et résolues, si on les confie à un centre scientifique métropolitain spécialement créé pour s'en occuper? Dans cet ordre d'idées, on serait plutôt porté à recommander la création d'un Institut agricole colonial, auquel seraient rattachés le jardin colonial de Nogent et le laboratoire colonial du Muséum. Un établissement de cette nature, pourvu d'un matériel et de laboratoires de premier ordre, serait aussi chargé de donner un enseignement spécial que devrait suivre obligatoirement tout candidat aux services agricoles des colonies. Celles-ci seraient invitées à contribuer à son entretien au prorata de leur intérêt et pourraient y créer des bourses pour faciliter le recrutement du personnel de leurs services spéciaux.
Pour nous résumer, nous estimons que l'agriculture coloniale étant, par la nature des choses et la communauté des destins, en quelque sorte la sœur et l'associée de l'agricullure métropolitaine, doit être traitée sur le même pied que celle-ci et non comme une étrangère dont on craint la concurrence et dont on s'ingénie à écarter les produits du marché commun. Lui ouvrir ce marché sans entraves ni péage, c'est lui donner les moyens de se développer et de contribuer à Taccroissement de la richesse nationale, en même temps qu'à la prospérité de l'industrie et du commerce de la Métropole. Il convient donc de l'aider en dotant les colonies d'un régime foncier stable, souple et pratique, et en leur facilitant le recrutement de la maind'œuvre nécessaire. Il faudra, en outre, l'encourager par des mesures analogues à celles que l'on applique dans la métropole : organisation du crédit agricole, travaux de défense et d'amélioration foncières, création de services spéciaux agricoles, vétérinaires, forestiers et de génie rural, assistés de centre de recherches, de jardins d'essai et de fermes, en relations étroites avec un centre scientifique spécialisé, un Institut supérieur colonial, dont le siège serait à Paris.
Rester en deçà de ce programme, ce serait, à notre sens, vouer notre agriculture coloniale à une
vie languisvsante et nous priver ainsi d'un apport de richesses considérable. Aller au delà et s'efforcer de la développer par une ingérence administrative constante et des encouragements coûteux et inconsidérés, distribués suivant les méthodes bureaucratiques, ce serait verser dans l'ornière de la colonisation d'Etat et mettre sérieusement en péril l'avenir de nos colonies.
Dans une étude récente parue ailleurs, j'exprimai le désir que la flore de nos colonies, — particulièrement la flore forestière, — soit bien étudiée, décrite et cataloguée en vue d'une utilisation économique éventuelle. Je manifestai en même temps le regret que la bibliographie française de ce genre d'études ne fournît aux recherches du savant ou du simple curieux que la liste de quelques noms, accolés à quelques rares ouvrages.
Cette observation m'a valu, de la part de coloniaux, certaines remarques. Il paraît notamment que les études sur la flore exotique ne manquent pas ; que leur nombre est plus grand qu'on ne croit. Mais, parfois mal présentées, peu répandues, souvent même inédites, leur existence demeure fréquemment ignorée. A ce propos, on a intéressé ma curiosité à la lecture d'un livre, actuellement en cours d'impression, traitant de la flore malgache -.
Bien écrit, plein d'idées, œuvre d'un savant
La Flore malgache, par M. Henri Perrier de la Bathie
botaniste, ce livre met en lumière quelques vérités pratiques, voire utilitaires, dont il est bon détenir compte, en matière d'agriculture coloniale.
Ces vérités, l'auteur les dégage peu à peu en exposant, dans des synthèses géologiques, botaniques et biologiques, l'évolution de la terre malgache, telle qu'il est parvenu à la saisir et à la reconstituer. Le palimpseste mystérieux où, sous la surcharge des métamorphoses, la nature a laissé inscrits le caractère et le dessin des formes primitives, a livré son secret à la sagacité du savant. Aussi peut-il nous montrer comment la luxuriance uniforme de la végétation antérieure à l'établissement de l'homme, épanouie au milieu des merveilles d'une flore et d'une faune harmoniques, a perdu graduellement, inégalement, sporadiquement, sa force et sa vigueur. L'origine de cette dégénérescence physique et biologique, il la voit dans l'intervention de l'homme et non point, comme on serait tenté de l'imaginer, dans des perturbations d'ordre cosmique.
C'est cette thèse du plus haut intérêt, thèse de géographie botanique, que M. de laBathiedéveloppe, à propos d'un cas particulier, mais que l'on pourrait, peut-être, généraliser et étendre à toutes les formations végétales des tropiques.
Voyons comment elle est posée et expliquée.
L'île de Madagascar est traversée dans toute sa longueur par un massif montagneux qui la partage en deux versants : l'un, du côté de l'Océan indien, constitué par des falaises successives orientées dans le sens de la longueur de l'île et parallèlement au rivage ; l'autre, s'abaissant graduellement en larges plateaux jusqu'au canal de Mozambique. D'avril en octobre les vents alizés balayent l'île de l'est à l'ouest*! se dépouillant de leur humidité sur le versant oriental et au passage des montagnes du centre, ils arrivent complètement desséchés sur le versant occidental. D'octobre en avril, les vents soufflent au contraire de l'ouest et du nord ; ce sont les moussons, porteurs d'orages, qu'ils déchargent sur la surface entière de l'île, exception faite de l'extrême sud qui jouit d'un régime spécial, puisque ni la saison des moussons ni celle des alizés ne lui apportent l'eau.
La position de l'île, son système orographique et le régime des vents se combinent pour la doter de deux climats dilTéremment caractérisés : l'un tropical humide que l'on trouve aux parties que balaye l'alizé alors qu'il est encore tout chargé d'humidité, l'autre tropical sec, spécial aux régions où ce vent est privé de sa vapeur d'eau.
Les caractères de la flore autochtone dépendent de ces conditions physiques et peut-être aussi, — à
un degré difficile à déterminer, — de la genèse géologique de l'île et des anciennes étendues du continent malgache. Certains types semblent s'être propagés de l'est à l'ouest, d'autres en sens inverse, poussant leur course jusqu'à l'arête centrale qu'ils ne dépassent guère. L'auteur attribue à cette diversité d'origines deux flores distinctes qu'il caractérise : pour le type oriental, flore à feuilles persistantes, et, pour le type occidental, flore à feuilles caduques.
A chacune de ces deux divisions correspond une multitude de types, comme on peut s'y attendre là où régnent des conditions physiques aussi diverses. Les espèces se présentent en nombre infini ; leur port, leurs formes et leurs associations végétales sont d'une variété et d'une complexité si grandes que le botaniste ébloui s'arrête et hésite devant la grandeur de la tâche qu'il a entreprise.
A côté de cette flore autochtone, l'auteur propose d'étudier à part ce qu'il appelle la flore modifiée, c'est-à-dire toute la végétation venue du fait de l'homme, qu'il oppose à l'antique flore primitive.
Il est curieux de lire comment il décrit et explique la genèse de cette flore modifiée, qui, en fin de compte, n'est plus que la végétation dégénérée : celle de la prairie, de la steppe et des formations arbustives qui se sont substituées à la forêt.
Laissons parler M. de la Bathie.
Quand l'homme, dit-il, était encore inconnu dans cette partie du globe, l'île tout entière disparaissait sous un épais couvert de végétation arborescente. Sous l'influence de l'alizé, cette végétation prenait deux aspects très différents. Sur la partie du vent, le feuillage était persistant ; c'était de sombres et belles forêts dans TEst, le Sambirano et le versant oriental des montagnes du centre, des bois à futaie plus basse sur leur versant occidental et des broussailles ériçoïdes sur leurs crêtes ou leurs cimes culminantes. Sur la partie sous le vent, lé feuillage était, au contraire, caduc. C'était a\4ssi de belles futaies aux bords des rivières, des bois plus clairs à grands arbres espacés sur les collines et les plateaux et des broussailles à plantes bizarres et monstrueuses dans les lieux secs ou sur les territoires desséchés de l'extrême Sud.
Sous cet épais couvert, les roches cristallines se décomposaient lentement en latérite, mais cette transformation, par suite de l'irrégularité du relief, était' rarement poussée jusqu'au stade final, oîi la latérite, dont la cause première est une végétation forestière, devient impropre à nourrir une telle végétation. Sous leur épais manteau d'humus et de forêts, ces sols restaient alors meubles et perméables et les phénomènes d'érosion étaient, par suite, réduits au minimum. Le climat du centre était alors moins froid et celui de rOuest moins sec. L'alizé, en passant sur la végétation du centre, admirablement organisée pour emmagasiner l'humidité et la restituer en période sèche, provoquait alors, en effet, la formation d'abondants brouillards. Ces brouillards recouvraient le centre pendant les froids et les vents du Sud-Est les entraînaient jusque sur le versant occidental dont ils tempéraient V intense sécheresse.
Dans ces forêts, ces bois et ces broussailles, toute une faune aussi étrange, aussi archaïque que la flore, vivait et s'ag^itait. C'étaient des tortues géantes, des hippopotames nains, de nombreux Lémuriens, dont la taille variait de celle d'un ours à celle d'une souris, de grands oiseaux, vEpyornis et Mullerornis, plus nombreux dans les bois plus clairs de TOuest et du Centre et dans les broussaillers du Sud. Comme les plantes, ces animaux appartenaient tous à des espèces essentiellement malgaches. Gomme elles encore, c'étaient tous dts espèces silvestres, merveilleusement adaptées au milieu. L'île présentait alors un magnifique exemple d'ensemble biologique en équilibre parfait, où le temps avait définitivement réglé les rapports multiples des êtres entre eux et de ces êtres avec le milieu. Tout concourait à faire de cette terre un chef-d'œuvre de vie harmonique et complexe d'une étrange et merveilleuse beauté.
L'homme vint et ce merveilleux décor édifié par les siècles s'évanouit devant lui. Les forêts de l'Est peu à peu tombèrent sous la hache : celles du Centre flambèrent comme un monceau de paille ; celles de l'Ouest disparurent plus lentement devant les feux. Une végétation très homogène, invariable sous tous les climats, une flore très pauvre, à espèces presque toutes exotiques, s'emparèrent des espaces rendus vacants par la destruction de la végétation et de la flore autochtone. La faune subit des modifications parallèles. Le climat du Centre devint plus froid et plus sec. Les rosées et les brouillards diminuèrent dans l'Ouest. L'érosion s'exagéra ; de profonds ravins se creusèrent dans les flancs des collines et des montagnes ; des fleuves s'ensablèrent ; d'autres changèrent de lit. Les
latérites dénudées devinrent de plus en plus dures, compactes et imperméables, et Madagascar fut ce qu'il est de nos jours : une grande terre stérile, couverte d'une prairie monotone, où nous voyons disparaître les derniers restes de la faune et de la flore natives.
Il ressort de cet exposé, remarquable dans le fond et dans la forme, que l'influence des conditions physiques est directe et effective et qu'elles marquent des limitations à la culture et à l'acclimatation de nouvelles plantes, que l'on ne saurait s'abstenir de respecter sous peine d'échec certain. Il y a là plus qu'un conseil, une injonction devant laquelle il faut s'incliner, lorsqu'on veut entreprendre une exploitation agricole dans les colonies.
Un autre enseignement s'en dégage encore, c'est que le déboisement détermine des modifications considérables, établies par des preuves certaines, dans le climat des régions où il est pratiqué. A Madagascar, les cinq sixièmes de l'île ont été déboisés, ce qui explique la stérilité d'une grande partie du territoire. On a d'ailleurs remarqué que toutes les cultures tentées avec succès par les Européens sont étroitement localisées aux abords des grands massifs de forêts existants. C'est là, il semble, une raison décisive pour protéger et conserver ceux-ci, sans parler de l'intérêt que présente, pour la consommation locale, le bon aménagement des forêts. Madagascar en était arrivé, avant la
guerre, à importer du bois de Suède et de Norvège. M. Perrier de la Bathie signale un autre facteur de stérilité, également dû à l'intervention de l'homme, facteur auquel il attache une importance extrême, puisqu'il lui attribue le nomadisme de certaines peuplades. Il s'agit des feux de brousse ou de prairie, dont les effets moins visibles, moins frappants, moins immédiats que ceux qu'entraîne la destruction des forêts sont, paraît-il, plus désastreux encore. Modifiant dans un sens défavorable la composition de la matière terreuse propre à la végétation, ils ôtent insensiblement le caractère de pâturage à la prairie malgache. L'auteur compte sur le développement de l'élevage pour détruire cette coutume ; car cette spéculation ouvrira les yeux vSur la nécessité de conserver et de transformer le fourrage en viande, ce qui ne pourra avoir lieu que moyennant un meilleur aménagement des ressources herbacées existantes et l'emploi de méthodes d'élevage analogues à celles couramment pratiquées en Australie et dans l'Amérique du Sud.
11 serait à désirer que nos principales colonies françaises fassent l'objet d'études botaniques du genre de celles dont nous venons de donner un aperçu. C'est par l'apport d'observations multipliées, relevées en conscience, jugement et méthode
que non seulement nos richesses coloniales seront mieux connues mais que leur exploitation pourra être entreprise avec le plus de chances de succès. N'oublions pas, à propos de celles que la culture peut mettre en valeur dans ces possessions lointaines, que le secret de la fertilité du sol réside, le plus souvent, dans l'heureuse alliance de l'arbre et de l'eau, que la nature a unis dans une étroite dépendance. Et, puisqu'il n'est pas au pouvoir de l'homme de faire jaillir les sources ni d'assembler les nuées là où leur présence serait désirée, qu'il s'emploie du moins à préserver et à développer la végétation forestière, génératrice et protectrice de la fécondité du sol où poussent ses moissons !
OFFICES DÉPARTEMENTAUX ET RÉGIONAUX
UN PROJET GOUVERNEMENTAL D'INTENSIFICATION AGRIGOLEi
Le problème qui se posera pour notre agriculture, dès la cessation des hostilités, sera d'une double nature, en ce sens que les solutions qu'il faudra lui trouver devront, en même temps qu'elles pourvoiront aux difficultés issues delà g-uerre même, redresser des imperfections et corriger des tares qui, avant qu'elle n'éclatât, avaient depuis longtemps pour effet d'anémier notre production agricole.
Les difficultés nées de la guerre sont connues : manque de bras, manque d'animaux de trait, manque de semences et d'engrais. Elles ne cesseront pas avec elle. On s'est employé à les surmonter tant bien que mal, les cultivateurs laissés aux champs, en redoublant d'efforts, les pouvoirs publics, par un ensemble de mesures de tout genre : détachement des anciennes classes à la terre, organisa-
1. Ces pages sont extraites textuellement du rapport que nous avons présenté au Sénat le 7 novembre 1918, au nom de la Commission de culture des terres, à propos du projet du Gouvernement.
tion de la motoculture, fourniture jde matières premières depuis les engrais, plants et semences jusqu'à l'essence et le charbon. Toutes ces facilités ont été données avec plus ou moins d'opportunité, de largesse ou d'efficacité. 11 convient des reconnaître toutefois que la crise permanente des transports a singulièrement compliqué la tâche de tous et que l'agriculture en a souffert pour le moins autant que les autres branches de l'activité nationale.
Gomme il est à prévoir que le désarroi apporté par la guerre à notre production agricole ne disparaîtra pas, comme par enchantement, dès que les hostilités auront cessé, on peut tenir pour certain que l'aide de l'Etat sera continuée quelque temps encore aux cultivateurs, de la même façon et pour les mêmes objets. Les longues maladies ont de longues convalescences, surtout celles qui ont mis l'organisme en péril de dissolution.
Quant aux imperfections de l'avant-guerre, il va falloir s'attacher à les corriger par une politique agricole énergique et conséquente, à laquelle on devra associer tous ceux qui cultivent le sol et vivent de la terre. Pour ne pas l'avoir inaugurée et pratiquée à temps sous cette forme, les difficultés de l'œuvre à accomplir aujourd'hui paraissent encore plus considérables.
Notre agriculture souffre surtout d'un défaut de connaissances professionnelles, théoriques et pratiques, qui s'étend à tous les étages de la production.
L'enseignement agricole n'est encore qu'imparfaitement organisé, bien qu'une amélioration sérieuse soit à prévoir de ce côté dans un temps prochain. Ce qui a été fait jusqu'ici dans ce domaine peut être jugé par les résultats ; cet enseignement n'était donné qu'à soixante mille jeunes gens, alors que près d'un million devrait le recevoir, et encore a-t-il été reconnu que sa valeur se trouvait diminuée en raison de son caractère théorique en bien des parties.
Même pénurie de moyens pour vulgariser et développer les connaissances pratiques au moyen de champs d'expériences, dont nous ne possédons qu'un nombre réduit, imparfaitement organisés.
Couronnant le tout, un cerveau, — sous les espèces de centres de recherches scientifiques appliquées aux matières intéressant l'agriculture, — anémié par insuffisance de nutrition et par le dérèglement de son activité spécifique, un grand nombre de ces centres étant aujourd'hui réduits au rôle de laboratoire de recherches contre la fraude !
Tel est le bilan des organisations que nous possédons pour répandre et étendre les connaissances nécessaires « au ménage des champs » .
Le sol de la France est naturellement fertile, son climat tempéré, ses ressources variées ; les races animales qu'elle possède figurent parmi les plus appréciées : cependant aucune de nos productions, animale ou végétale, ne lui assure, dans les statistiques internationales, le rang auquel elle peut légi-
timement prétendre. A quelles causes est due cette infériorité? A l'incertitude des méthodes appliquées, incertitude qui prend sa source dans un défaut de connaissances professionnelles et qui laisse se perpétuer des routines séculaires, en dépit du progrès des sciences naturelles et de la technique agricole. On essaiera peut-être d'incriminer aussi, à cette occasion, l'excès d'individualisme chez les agriculteurs ; mais le reproche serait mieux justifié si on leur avait donné les moyens d'organiser une représentation de leurs intérêts professionnels, sur une large base élective.
Personne, croyons-nous, n'admettra qu'un état de choses tel que celui que nous venons de retracer doive subsister sans qu'un effort sérieux «oit fait pour le réformer. Des raisons nouvelles pressantes et d'une extrême urgence nous commandent d'ailleurs d'agir. Ces raisons, le Sénat les connaît : nécessité de ménager notre balance économique, dans laquelle s'est introduit un composant nouveau, à savoir l'existence d'engagements considérables contractés par le Trésor à l'étranger; nécessité de conjurer, en ce qui nous concerne, la crise alimentaire dont le monde entier se trouve menacé. Contre ce double péril, le plein concours de notre agriculture est indispensable, pour payer et pour manger. Or, ses rendements ne peuvent être considérablement augmentés que par une action énergique qui s efforcera de lui procurer et de distribuer, au mieux de l'intérêt général, la main-d'œuvre, les engrais, les
machines, les plants et les semences sélectionnés, en même temps qu'elle s'emploiera à lui suggérer et conseiller les méthodes et les procédés les meilleurs pour en tirer tout le parti possible. Cette action devra s'exercer avec une égale sollicitude et efficacité en faveur delà restauration et de l'accroissement de notre cheptel ; car, là aussi, l'exemple des pays étrangers qui tirent de grandes ressources de l'élevage, démontre tout ce qu'on peut en obtenir par une sélection et une alimentation scientifiquement déterminées et constamment contrôlées dans leurs résultats pratiques.
Il est certain qu'en présence de la désorganisation apportée par la guerre dans nos campagnes, de la disparition et de la dispersion d'un grand nombre de cultivateurs, sans parler de l'étendue des ravages et des destructions opérés, la reprise du travail agricole et la mise en application du vaste programme que nous venonsd'esquisser constituent un des problèmes les plus ardus qui se soient jamais posés devant les pouvoirs publics et c'est un honneur pour les initiateurs de la proposition, nos très distingués collègues de la Chambre, MM. Théveny, Fernand David, ... de l'avoir courageusement abordé.
Nul doute que Tintervention de l'Etat soit nécessaire pour préparer les multiples solutions qu'il comporte : ses moyens d'organisation, de contrôle et d'exécution ne rencontrent guère de difficulté à s'imposer, en cette matière, puisqu'en dehors de lui aucune organisation professionnelle n'existe qui
pourrait entreprendre la même tâche avec compétence et autorité. Aussi la proposition de loi que la Commission a examinée tend-elle à lui conférer, au fond, dans une grande mesure, l'initiative et la direction de la renaissance agricole que nous voulons provoquer.
Une organisation nouvelle, à base régionale, est prévue, constituée par des établissements publics, dénommés offices agricoles régionaux et départementaux, qui seront sous le contrôle d'un Conseil permanent composé des Inspecteurs généraux de l'agriculture. Ces offices sont constitués par des agriculteurs, choisis par les conseils généraux ; dans un but louable de décentralisation pratique, ils prennent, au département d'abord, à la région ensuite, les initiatives à soumettre au conseil permanent. Les règles et les modalités de la structure administrative paraissent observées à tous les degrés : à la tête, le Ministre, assisté du conseil permanent, puis les inspecteurs régionaux assistés d'un conseil ou office régional; en bas de l'échelle, le directeur des services agricoles du département assisté d'un office départemental.
Reconnaissons-le franchement, en dépit des intentions, il semble qu'il y ait là une sorte de mainmise de l'Administration sur l'évolution agricole du pays. Bien des choses nous ont été demandées qui avaient la guerre pour excuse et bien des libertés économiques ont été pour un temps jugulées que l'état de violence qu'elle crée n'a pas permis
de respecter. Mais ici, il n'est pas question seulement de la dernière phase de ce ^rand cataclysme, non plus que de la période de transition qui mènera jusqu'au rétablissement de l'ordre ancien, c'est pour des temps normaux qu'il s'agirait d'établir une organisation solidement constituée, largement dotée et promise à une existence durable. On nous pardonnera si nous avons hésité à admettre que la forme et le caractère proposés soient les meilleurs et les mieux adaptés aux fins pour lesquelles ils ont été imaginés.
L'intensification de la production agricole ne constitue pas un fait nouveau. Ce programme est la raison d'être d'un Ministère de l'Agriculture, comme sa tâche principale est de le réaliser. Si l'on expose aujourd'hui que les résultats obtenus jusqu'ici dans cette direction sont insuffisants, ne nous invite-t-on pas à répondre qu'il conviendrait peut-être de prendre d'autres voies et d'essayer d'autres instruments et d'autres méthodes. On a le sentiment que l'action administrative ou étatiste ne saurait être étendue davantage et que l'Etat doit faire confiance aux intérêts professionnels, corporativement organisés, pour travailler de concert avec eux à développer les sources de la fortune publique. Dans le cas qui nous occupe, si des chambres d'agriculture avaient existé, l'œuvre qu'il s'agit de confier à une organisation nouvelle pourrait être entreprise par elles, au prix sans doute d'un moindre sacrifice pour le Trésor et avec
une liberté de mouvement et une appropriation des moyens auxquelles un organisme administrativement construit ne saurait atteindre.
Votre Commission a éprouvé ce regret, tout en constatant qu'elle n'était pas libre de vous proposer d'en tirer des conséquences pratiques ; le projet de création de chambres d'agriculture n'a pas encore été soumis aux délibérations du Sénat ^ et, d'autre part, en dehors des syndicats et groupements épars et sans liens suffisants entre eux, il n'existe chez nous aucune représentation organisée des intérêts professionnels agricoles. Cependant elle a tenu à réserver l'avenir et, d'accord avec le Gouvernement, elle a introduit dans l'article 2 de la proposition Théveny une modification en vertu de laquelle la nouvelle organisation ne sera maintenue que jusqu'à la promulgation d'une loi spéciale portant création des chambres d'agriculture.
Cette garantie, fortifiée par des déclarations gouvernementales touchant l'urgence d'une action énergique et ordonnée pour assurer notre ravitaillement et pour donner une base aux négociations économiques en cours, a triomphé des dernières hésitations.
Il nous sera permis de former le vœu que la discussion ouverte sur cette question de principe ait pour conséquence de donner une impulsion
1 . Il a été voté au Sénat, depuis ; mais l'accord n'est pas encore fait entre les deux Chambres sur ses diverses parties.
nouvelle au projet de création de chambres d'agriculture ; leur utilité, leur nécessité même n'en paraît que plus évidente, tout au moins aux yeux de ceux qui aspirent à voir sortir d'une sorte de tutelle l'agriculture nationale.
L'article 2 de la proposition de loi que l'on vous demande de sanctionner dispose aussi qu'un décret contresigné par le Ministre de l'Agriculture et le Ministre des Finances déterminera les conditions de création et de fonctionnement des offices agricoles régionaux et départementaux.
Voici les détails qui ont été donnés à cet égard à votre Commission :
Dans chaque département, l'office départemental sera composé de six membres : deux conseillers généraux et trois représentants des principaux groupements agricoles du département, désignés par le conseil général, le directeur des services agricoles, membre de droit. L'office départemental s'appuiera, toutes les fois qu'il le pourra, sur les organisations existantes : coopératives, fédérations et groupements divers.
Les offices départementaux désignent deux de leurs membres chargés de les représenter à l'office régional, dont fait partie de droit l'inspecteur de l'agriculture delà région. L'office régional se réunit dans celui des chefs-lieux de département de la
région qui aura été désigné, par arrêté ministériel, pour être le siège dudit office.
L'office départemental établit un état de propositions à soumettre à l'office régional en ce qui concerne les mesures à prendre pour encourager et intensifier la production du département. 11 évalue les dépenses à faire et le montant de la subvention à demander à l'Etat.
L'office régional, saisi de ces propositions, les étudie et dresse le plan régional des recherches expérimentales à entreprendre et des encouragements à accorder dans les limites des crédits disponibles. Le directeur des services agricoles et l'inspecteur de l'agriculture jouent, auprès des offices départementaux et régionaux, le rôle de conseillers techniques et veillent à l'exécution de leurs décisions.
Le conseil permanent de l'inspection générale de l'agriculture, dont le siège est à Paris, donne son avis sur les programmes d'action des offices régionaux en vue de l'orientation à donner à la production agricole nationale.
Transitoirement et pendant la durée des hostilités, les membres des offices départementaux seront provisoirement désignés par la commission départementale ; provisoires seront aussi les délégations à l'office régional.
La division régionale qui sera appliquée est celle qui a été fixée par arrêté ministériel du 25 février 1918 sur les inspections d'agriculture.
Nous terminerons par quelques remarques de détail dont la Commission espère qu'il sera tenu compte quand il s'agira d'appliquer les dispositions qui font l'objet de la présente proposition de loi.
Il a semblé que la division régionale adoptée est trop exclusivement géographique, ce qui entraîne le groupement de départements parfois très différents au point de vue de la production agricole ; mais il peut toujours y être remédié par un arrêté.
La mission principale assignée au conseil permanent de l'inspection générale de l'agriculture, qui est d'orienter la production agricole nationale, pourrait entraîner des inconvénients graves si elle impliquait la faculté de contrarier le libre choix des cultures. L'échec retentissant du système de la taxation des denrées a démontré le danger auquel on s'expose lorsqu'on essaie d'empiéter sur la liberté du producteur. Celui-ci se détermine et agit sous la pression de lois infiniment plus puissantes que celles que l'on peut élaborer dans l'enceinte du Parlement.
En ce qui concerne l'office des renseignements agricoles dont la réorganisation est prévue, peutêtre est-il permis de regretter qu'on ait songé seulement à le doter plus largement, en omettant de lui conférer un certain degré d'autonomie comparable à celle dont jouit l'office du commerce extérieur.
Le rôle de la Commission étant d'examiner le principe et les modalités de la proposition de loi qui vous est soumise, il ne lui appartient pas de se prononcer sur les prévisions financières qui l'accompag-nent : ceci regarde votre Commission des finances. Elle ne croit pas cependant manquer à la réserve qu'elle entend observer à cet égard en constatant que, dans leur ensemble, ces prévisions ne lui paraissent pas calculées avec une modération suffisante, au moins pour les débuts.
En dépit de ces observations qui ne touchent pas aux parties essentielles, la Commission crut devoir recommander au Sénat de sanctionner la proposition de loi, pour les raisons suivantes. Il crée, pour réaliser un programme dont on ne peut discuter Tutilité ni l'urgence, une organisation et une coordination, là où il n'y a que dispersion et défaut d'entente, et il établit un organe moteur qui mettra en branle toutes les activités et les orientera vers des buts définis.
Un autre plan, une autre formule où l'élément professionnel aurait eu une part prépondérante nous
eussent paru préférables. L'impossibilité de les préparer et de les composer, à défaut d'éléments disponibles actuellement ou pour un temps indéterminé, nous conduit à nous rang^er à la solution qui nous est proposée par le Gouvernement.
Article premier.
En vue d'intensifier la production agricole pendant les hostilités et d'assurer son développement ultérieur, le Ministre de l'Agriculture et du Ravitaillement provoque la création d'offices agricoles régionaux et d'offices agricoles départementaux.
Ces institutions ont pour but d'améliorer les méthodes de production, notamment par l'organisation de centres d'expérimentation et de vulgarisation.
Art. 2.
Un décret contresigné par le Ministre de l'Agriculture et le Ministre des Finances déterminera, mais seulement jusqu'à la promulgation d'une loi spéciale sur l'organisation des Chambres d'agriculture, les conditions de création et de fonctionnement de ces offices, qui jouiront de la personnalité civile et dont le budget, approuvé par arrêté ministériel, comprendra, en dehors de leurs recettes propres, les subventions de l'Etat, des départements et des communes.
Art. 3.
Les inspecteurs de l'agriculture et les directeurs des services agricoles veillent à l'exécution des dis-
positions prises et assurent la vulgarisation des résultats obtenus, dont la centralisation et la publication sont confiées à l'office de renseignements agricoles.
Art. 4.
Il est ouvert au Ministère de l'Agriculture et du Ravitaillement, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 29 juin 1918 et par des lois spéciales, pour les dépenses du budget ordinaire des services civils de l'exercice 1918, des crédits s'élevant à la somme totale d'un million sept cent quatre-vingt-treize mille cent cinquante-sept francs (1.793.157 fr.) et applicables aux chapitres ci-après de la 1^® section (agriculture) du budget de son Département :
Chapitre premier . — Traitement du Ministre et personnel de l'Administration centrale 2.915 fr.
Chap. 2. — Indemnités et allocations diverses, secours au personnel de TAdministration centrale, travaux extraordinaires, frais de déplacement 742
Chap. S. — Personnel du service de l'Administration centrale. 100
Chap. 5. — Matériel et dépenses diverses de l'Administration centrale 1.667
Chap. 6' — Impressions de r Administration centrale , souscriptions aux publications, abonnements, autographies 2 . 083
Chap. i2. — Indemnités, frais de tournées et de déplacements des inspecteurs généraux et inspecteurs de l'agriculture 3.250
Chap. 14. — Indemnités, frais de tournées, de déplacements et de secrétariat des directeurs des services agricoles et professeurs d'agriculture 28.237
Chap. 26. — Encouragements à l'agriculture, missions et dépenses diverses 1 . 754 . i 63
ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI
Séance du Sénat — 30 décembre 1918.
M. LE Président. L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à l'intensification de la production agricole pendant et après la guerre, et à l'ouverture de crédits sur divers chapitres du budget du ministère de l'agriculture.
M. Chauveau, rapporteur. Messieurs, je voudrais, en quelques mots, expliquer au Sénat dans quel esprit votre commission de la culture des terres vous demande de voter la proposition de loi qui vous est soumise.
Cette proposition, qui émane de l'initiative de MM, Théveny, Fernand David et d'autres de nos collègues de la Chambre, a pour but, comme l'indique son titre, d'intensifier notre production agricole nationale.
Il semble, à lire le texte et les rapports, que les auteurs de la proposition aient obéi à deux direc-
tives : il s'agit de mettre en œuvre immédiatement des procédés d'ordre technique reconnus comme profitables à l'agriculture et, ensuite, dans une œuvre de plus longue haleine, d'étudier, de rechercher les moyens les meilleurs, les plus aptes à produire rapidement chez nous ce que nous appelons un peu partout notre renaissance agricole.
Ce but, ces directives générales, rencontreront, j'en suis sûr, parmi vous, un accueil unanime. Mais quels sont les moyens d'action ?
Dans le texte, il est dit que des offices régionaux et des offices départementaux seront créés par un décret, signé à la fois par le ministre de l'agriculture et du ravitaillement et par le ministre des finances.
Ce texte a paru un peu concis à votre commission. Il lui a semblé qu'il appelait des explications qu'elle a demandées au Gouvernement, en même temps que la communication du projet de décret créant les offices. De l'examen du projet de décret et des explications fournies, il semble résulter que l'organisation que je vais essayer de vous exposer brièvement peut se résumer de la sorte :
Offices départementaux. — Ces offices départementaux seront composés de six membres : le directeur des services agricoles, membre de droit, et cinq notabilités agricoles choisies par le conseil général, deux dans son sein et trois parmi les personnalités agricoles les plus qualifiées des associations locales, les uns et les autres ayant au moins dix ans de pratique agricole.
Cet office départemental fera sans doute des propositions concernant les encouragements et l'action agricole locale, mais il sera considéré surtout comme un organisme d'action, s'appuyant, toutes les fois qu il le pourra, sur les associations locales. La cheville ouvrière de cet office sera le directeur des services agricoles et nous nous trouverons ainsi avoir au département le directeur des services agricoles assisté de cinq cultivateurs choisis et ayant pour mission la réalisation locale des décisions prises supérieurement. ( Très bien !)
Au-dessus de l'office départemental se placera l'office régional. Les régions agricoles seront celles qui ont été prévues par l'arrêté du 25 février 1918. Elles correspondent très exactement à la sphère d'action, à l'aire d'influence des inspecteurs de l'agriculture. On pourra évidemment discuter sur la distribution géographique des régions : on peut toujours discuter là-dessus. 11 faut signaler cependant que ces régions sont modifiables par décret et il est vraisemblable qu'elles seront modifiées dans la suite.
L'office régional se composera de l'inspecteur de l'agriculture, membre de droit, représentant le ministre, et de deux membres désignés par chaque office départemental compris dans la région agricole.
Le rôle de l'office régional sera d'étudier les plans des offices départementaux d'un peu plus haut, d'organiser des centres de recherches expé-
rimentales diverses et aussi des centres de vulgarisation, d'en suivre les travaux ; en somme, de créer, de surveiller, d'animer un peu la vie agricole régionale dans un effort, assurément louable, de décentralisation.
Au-dessus de l'office régional se trouvera placé le conseil de l'inspection générale de l'agriculture, composé des inspecteurs d'agriculture et assisté d'un secrétariat permanent, qui établira une sorte de liaison entre les offices régionaux.
Ce conseil de l'inspection générale sera placé immédiatement sous la direction du directeur de l'agriculture et du ministre. Son rôle sera d'étudier les propositions des offices régionaux, d'établir les directives générales de notre agriculture nationale. Il aura à ses côtés deux centres nationaux de recherches scientifiques, chargés d'étudier les problèmes qui n'auront pas été résolus par les centres de recherches régionaux, ou qui naîtront des travaux de ces centres régionaux. En outre, il aura à sa disposition l'office de renseignements agricoles, considérablement élargi, qui lui permettra de répandre les renseignements, de faire connaître les méthodes, de faire œuvre, en un mot, de vulgarisation.
Somme toute, nous sommes en présence d'un organisme administratif, avec, tout en haut, le ministre et son directeur de l'agriculture ; au-dessous de lui, le conseil des inspecteurs généraux ; au-dessous, les offices régionaux, et, tout à fait à
la base, réalisant les décisions prises plus haut, les offices départementaux.
Il faut noter cependant que, dans cet organisme administratif, on a fait place, autant que possible, à des représentants tout à fait autorisés des milieux agricoles. Cette administration, peut-être à cause, précisément, de sa forme administrative, peut-être aussi parce qu'elle évoquait, pour nos collègues de la commission, des souvenirs d'offices départementaux ou autres qui ont fonctionné pendant la guerre, a fait hésiter quelque peu votre commission. Celleci a exprimé le regret qu'il n'y eût pas pour l'agriculture, comme pour d'autres branches de l'activité nationale, par exemple le commerce, une organisation professionnelle à base élective, qui se serait trouvée qualifiée pour réaliser, avec une heureuse appropriation des moyens, les desiderata qu'aurait formulés avec une compétence certaine un service spécial.
C'était l'heure où la commission que préside avec tant d'autorité notre éminent collègue M. Méline avait terminé ses travaux sur les chambres d'agriculture. C'était l'heure où notre distingué collègue, M. Lhopiteau, venait de déposer son lumineux rapport sur le même sujet. Votre commission de la culture des terres a manifesté son approbation au projet de MM. Lhopiteau et Méline, d'autant plus que, très opportunément, notre collègue M. Lhopiteau avait insisté sur le double rôle des chambres d'agriculture, rôle consultatif, certes, mais rôle
actif, et, par conséquent, indiquant par là même que les chambres d'agriculture auraient pu se substituer à Torganisme qui nous était proposé.
La commission a donc donné son adhésion et exprimé le vœu que ce projet fût voté aussi rapidement que possible. Il l'a été en effet.
Mais les regrets et les vœux sont des choses vaines, les faits seuls demeurent. Or, nous sommes en présence des faits suivants : il va un grand nombre d'années que le projet relatif aux chambres d'agriculture est discuté par le Parlement et, jusqu'ici, les deux Assembléesnesesont pasmisesd'accord sur un texte précis. La proposition votée ici n'est pas encore adoptée par la Chambre des députés ; sera-t-elle modifiée ? Personne ne peut le dire. Il y a des points très délicats sur l'organisation des chambres d'agriculture, notamment la question de l'électorat et celle du budget de ces chambres.
Quoi qu'il en soit, nous ne savons quand sera voté définitivement le projet, et, fût-il voté, comme il est à la base élective, il faudrait établir des bases électorales pour les constituer. Or les électeurs sont encore mobilisés et il y a d'autres listes électorales qui préoccupent davantage l'opinion publique. Combien de scrutins auront lieu avant qu'on songe à réaliser celui-là ! De telle sorte que, au point de vue des chambres d'agriculture, nous formulons des vœux, mais nous ne pouvons faire autre chose.
Nous sommes en présence de nécessités impérieuses et immédiates, de la nécessité de vivre, de la nécessité de rétablir au plus tôt notre balance économique. Le ministre du ravitaillement ne nous l'a pas caché ; il a fait dire à notre commission qu'il avait absolument besoin, pour son ravitaillement, qu'on lui accordât dès maintenant des moyens d'action agricoles.
Vous n'ignorez pas, non plus, dans quel désarroi se débat actuellement notre agriculture. Quels que soient les efforts faits par les personnes restées à la terre, les anciens, les femmes et les jeunes — efforts qu'on ne saurait trop louer — ce désarroi existe. A l'heure présente, nos sociétés agricoles sont souvent disloquées par l'absence des plus actifs . Il n'y a que l'Etat qui possède actuellement des moyens de renseignements, d'organisation et de contrôle. Dans ces conditions, votre commission a cru bien comprendre la situation en acceptant la solution de caractère plutôt administratif qui lui était proposée et qui est aujourd'hui la seule réalisable, en y mettant toutefois cette condition que cette formule administrative subsistera seulement jusqu'au moment où l'organisation professionnelle se trouvera réalisée. Alors elle disparaîtra. [Très bien!)
Je m'explique nettement : votre commission a bien entendu qu'il n'y aurait pas coexistence des deux organismes ; dès que l'organisation professionnelle de l'agriculture sera réalisée, la formule
que nous vous demandons ici d'adopter disparaîtra de piano: c'est une chose claire.
M. Martinet. Il faut l'organiser.
M. LE Rapporteur. Nous sommes donc en présence d'une proposition d'organisation administrative. Il faut cependant reconnaître que les fonctionnaires qui sont désignés sont des fonctionnaires de choix, qui ont prouvé leur valeur, que vous avez vus, dans les départements, rendre toutes sortes de services. D'autre part, des concours professionnels ont été appelés dans toute la mesure du possible. Je crois donc que le Sénat ferait sagement en acceptant d'organiser ce rouage temporaire, qui permettra de susciter des bonnes volontés, d'encourager des efforts, de les coordonner, de remettre en mouvement notre machine rurale jusqu'au jour où les populations de nos campagnes développeront leur vie corporative dans le cadre de l'organisation professionnelle que vous leur aurez préparée, et justifieront par leurs progrès, la constance de leur labeur et la maturité de leur jugement, la confiance que vous faites à leurs destinées. [Applaudissements .)
M. Gustave Lhopiteau. Je demande la parole.
M. le Président. La parole est à M. Lhopiteau.
M. Gustave Lhopiteau. Messieurs, je n'ai qu'une observation à faire. Je crois qu'il n'aurait pas été nécessaire, pour intensifier la production agricole, de constituer l'organisme administratif qu'on nous propose aujourd'hui [Très bien!) et
qu'il aurait parfaitement suffi de mettre à la disposition du ministre de l'agriculture les crédits qui sont indiqués dans le projet de loi. Je me méfie un peu de cet organisme administratif.
Je m'en méfie, bien qu'on le qualifie de provisoire — et, en fait, sur ce point, les intentions de la commission ne sont pas douteuses — je crains qu'il ne prolonge son existence un peu trop...
M. Hervey. Une fois installé...
M. Gustave Lhopiteau... et qu'il ne la prolonge aux dépens de la véritable représentation agricole. Si, j'ai demandé la parole, c'est seulement pour insister sur ce point. Ce sont des réserves que je fais, ce n'est pas une opposition formelle, parce que je reconnais tout de même qu'il y a une impulsion à donner. Puisque les services du ministère de l'agriculture ne croient pas pouvoir la donner eux-mêmes — je ne leur aurais pas fait cette injure — je veux bien admettre que le ministre ait recours à un organisme qui, sans être la véritable représentation de l'agriculture, fait entrer cependant, dans les comités constitués, certains représentants du monde agricole choisis par des assemblées élues.
Dans ces conditions, il est difficile de lui refuser la constitution de l'office qu'il réclame. Cependant il y a un point sur lequel j'insiste plus particulièrement, c'est qu'il faudrait se garder de confondre l'organisme qu'on va constituer avec la véritable représentation agricole, que le Sénat a appelée de tous ses vœux par le vote qu'il a émis l'autre
jour sur la constitution des chambres d'agriculture.
Je prie M. le Ministre de l'agriculture de bien vouloir ne pas s'en tenir à l'effort qu'il vient de faire, mais d'insister au contraire dès aujourd'hui, autant qu'il lui sera possible, auprès de la Chambre, pour qu'elle adopte enfin le projet créant des chambres d'agriculture, projet qui est sur le chantier depuis quelque trente ou quarante ans.
Je présente ces observations ; car je crains qu'au moment où la Chambre discutera la question des chambres d'agriculture, il se trouve quelqu'un pour dire : « A quoi bon? Ce n'est pas nécessaire immédiatement, puisque nous avons un office qui nous suffit. Prenons notre temps pour organiser la représentation agricole. »
Il ne faut pas que cela puisse être dit et le Sénat doit, par avance, faire entendre sa protestation contre une telle éventualité.
Ces réserves faites, je répète que je ne veux pas faire obstacle au vote du projet qui vous est soumis. Je m'incline ; je le voterai , — comment
dirai-je? — avec résignation. [Sourires, — Marques nombreuses d approbation.)
M. Paul Doumer. Je demande la parole.
M. LE Président. La parole est à M. Doumer.
M. Paul Doumer. A la lecture de l'article l^^'de la proposition de loi qui vous est soumise, il semble bien que ce texte ait été rédigé pour une autre époque que l'époque présente. En effet, il commence ainsi :
« En vue d'intensifier la production agricole pendant les hostilités et d'assurer son développement ultérieur... »
Or, il n'y a plus lieu pour nous de nous occuper de l'intensification de la production agricole « pendant les hostilités ». Les hostilités sont suspendues et nous n'entendons certainement pas émettre le vœu qu'elles recommencent.
Les trois mots « pendant les hostilités » devraient donc disparaître, ainsi que le mot « ultérieur » qui se rapporte à la même idée .
D'autre part, l'article 4 porte :
« Il est ouvert au ministre de l'agriculture et du ravitaillement, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 29 juin 1918 et par des lois spéciales, pour les dépenses du budget ordinaire des services civils de l'exercice 1918, des crédits s'élevantàla somme totale de 1.79 3. 157 francs »
Or, nous sommes aujourd'hui le 30 décembre ; croit-on possible, d'ici au 1*'' janvier, de dépenser des crédits nouveaux pour la mise à exécution de la loi nouvelle? Évidemment non.
L'article 4 est donc de trop dans la proposition de loi et il convient de le supprimer.
M. LE Rapporteur. L'article 4 se rapporte à des dépenses qui devraient être faites pendant le mois de décembre. L'observation de M. Doumer est exacte; il faudrait multiplier par 12 tous les chiffres qui figurent au texte et les imputer à la loi de finances pour Tannée 1919.
M. Paul Dou.mer. Les crédits nécessaires pourraient trouver leur place dans les douzièmes provisoires pour le premier trimestre prochain. En tout cas, l'article 4 est à supprimer.
M. LE Présideist. Si personne ne demande plus la parole dans la discussion générale, je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles de la proposition de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le Président. Je donne lecture de l'article i ^' :
« Art. 1®''. — En vue d'intensifier la production agricole pendant les hostilités et d'assurer son développement ultérieur, le ministre de l'agriculture et du ravitaillement provoque la création d'offices agricoles régionaux et d'offices agricoles départementaux.
« Ces institutions ont pour but d'améliorer les méthodes de production, notamment par l'organisation de centres d'expérimentation et de vulgarisation. »
MM. Viger et Méline ont présenté à cet article l'amendement suivant :
« Ajouter, à la fin du deuxième alinéa de l'article 1", les mots suivants :
« ... et par le développement des associations agricoles . »
M. LE Rapporteur. La commission accepte l'amendement.
M. LE Président. M. Doumer demande la suppression des mots « pendant les hostilités » et « ultérieur » au premier alinéa .
M. LE Rapporteur. La commission accepte la suppression demandée par M. Doumer.
M. Gustave Lhopiteau. Je demande la parole.
M. le Président. La parole est à M. Lhopiteau.
M. Gustave Lhopiteau. Je profite des observations qui viennent d'être présentées pour appeler l'attention de la commission sur la phrase suivante qui figure au même alinéa : « Le ministre de l'agriculture et du ravitaillement provoque la création d'offices agricoles régionaux et d'offices agricoles départementaux. »
Le ministre va « provoquer », et plus loin vous dites qu'un décret déterminera les conditions de cette création.
Je comprends le ministre qui agit, qui décide, mais je suis choqué de voir le ministre u provoquer ».
Je n'aurais rien dit — c'est une question de mots — si on n'avait pas déjà proposé de modifier le texte .
M. le Rapporteur. La commission propose de substituer le mot « institue » à celui de « provoque ».
M. Gustave Lhopiteau. J'accepte cette proposition .
M. le Président. Je vais donner une nouvelle lecture de l'article avec les modifications qui viennent d'être proposées.
« Article 1®^. — En vue d'intensifier la production afjricole et d'assurer son développement, le ministre de l'agriculture et du ravitaillement institue des offices agricoles régionaux et des offices départementaux .
« Ces institutions ont pour but d'améliorer les méthodes de production, notamment par l'organisation de centres d'expérimentation et de vulgarisation et par le développement des associations agricoles. »
Personne ne demande plus la parole sur l'article l^"" ainsi rédigé?...
Je le mets aux voix .
(L'article l*'" est adopté.)
M. LE Président. « Art. 2. — Un décret contresigné par le ministre de l'agriculture et le ministre des finances déterminera, mais seulement jusqu'à la promulgation d'une loi spéciale sur l'organisation des chambres d'agriculture, les conditions de création et de fonctionnement de ces offices qui jouiront de la personnalité civile et dont le budget, approuvé par arrêté ministériel, comprendra, en dehors de leurs recettes propres, les subventions de l'Etat, des départements et des communes. >) — (Adopté.)
« Art. 3. — Les inspecteurs de l'agriculture et les directeurs des services agricoles veillent à l'exécution des dispositions prises et assurent la vulgarisation des résultats obtenus, dont la centralisation et la publication sont confiées à l'office de renseignements agricoles. »
MM. Viger et Méline ont présenté à cet article un amendement ainsi conçu :
« Ajouter à l'article 3 l'alinéa suivant :
« L'inspection générale du crédit et des associations ag-ricoles subventionnées est chargée du contrôle financier des offices départementaux et régionaux. »
M. LE Rapporteur. La commission accepte l'amendement.
M. LE Présideist. Je consulte le Sénat sur l'article 3 complété par la disposition additionnelle proposée par MM. Viger et Méline et acceptée par la commission.
(L'article 3, ainsi complété, est adopté.)
M. LE Président. Nous arrivons à l'article 4 dont la suppression a été demandée.
M. LE Rapporteur. On ne peut pas demander la suppression de l'article 4 : ce serait enlever toute efficacité à la proposition de loi. Il suffit de noter que les crédits seront imputés au budget de 1919.
M. Viger. Je désire présenter une observation.
M. le Président. Vous avez la parole.
M. Viger. Je comprends très bien les raisons financières pour lesquelles M. Doumer demande qu'on supprime le libellé de l'article 4. Mais, cependant, il y a là toute une ventilation qui a été opérée sur les crédits ouverts habituellement au budget du ministère de l'agriculture, et qui rattache une partie de certains de ces chapitres au budget des offices agricoles départementaux et régionaux.
Ne serait-il pas possible de laisser subsister cette indication?
M. Paul Doumer. Il suffît que soient votés pour le moment les trois premiers articles de la proposition de loi. Quant à ouvrir des crédits supplémentaires sur le budget de 1918, cela ne paraît guère possible, puisque Tannée se termine et que, par conséquent, ils ne sauraient être employés. Mais, lorsque viendront en discussion les douzièmes provisoires du l®*" trimestre de 1919, la commission pourra, si elle le désire, demander qu'on y incorpore des crédits pour l'exécution de la loi actuellement soumise au Sénat.
Ou bien la Chambre pourra voter les crédits par une loi spéciale et le Sénat sera ensuite appelé à sanctionner-cette décision.
Il n'y a pas d'autre procédé à employer que l'un des deux que je viens d'indiquer.
M. LE Président. La parole est à M. Lhopiteau.
M. Gustave Lhopiteau. J'en demande pardon à M. Doumer, mais je ne vois pas le moindre inconvénient à voter l'article 4 et j'y vois certains avantages. Si nous ne dépensons pas les crédits prévus sur l'exercice 1918, et certainement on ne les dépensera pas dans la journée de demain, ils tomberont en annulation et ce sera une simple opération d'écritures. D'autre part, je vois un réel avantage à voter l'article, parce qu'il indique la répartition des crédits. M. Viger le disait tout à l'heure incidemment : j'y insiste un peu plus que lui. La répartition se trouve ainsi faite.
M. Paul Doumer. Pas pour 1919.
M. Gustave Lhopiteau. Non, mais, si elle ne doit pas jouer en 1918, elle n'en constitue pas moins une indication de la manière dont fonctionnera la loi dont vous venez de voter les trois premiers articles .
Donc, aucun inconvénient à mes yeux et, au contraire, des avantages.
Quand nous arriverons au budget de 1919, le mode de répartition sera ainsi tout indiqué et nous n'aurons qu'à voter les crédits dans les termes où nous aurons voté l'article 4 pour l'exercice 1918. Législativement, nous pouvons très bien procéder ainsi. Nous sommes, en effet, le 30 décembre.
Il est possible, à cette date, de voter des crédits en addition au budget de 1918. Il n'y a pas d'inconvénient à cela au point de vue parlementaire. Au point de vue financier, l'ouverture de crédits et leur annulation constituent de simples opérations d'écritures. Enfin, je répète que cette manière de procéder nous donne l'avantage d'éclairer les trois articles que nous venons de voter, en indiquant comment, dans notre pensée, le nouvel office devra fonctionner.
Je demande donc le maintien de l'article 4.
M. Paul Doumer. Je crois qu'il est vraiment impossible, je dirai même qu'il ne serait pas honorable, de faire voter par le Sénat des crédits qu'il saurait ne pas devoir être employés.
Vous dites que ces crédits tomberont en annulation. Pourquoi les voteriez- vous alors ? Pour vous
livrer à une manifestation, pour indiquer qu'il y aura des dépenses à faire ? Mais vous aurez, aujourd'hui même, la possibilité de donner cette indication, puisque nous allons discuter les douzièmes provisoires du premier trimestre de 1919 et qu'alors rien ne nous empêchera de demander que les crédits en question y soient incorporés.
Mais comment pourriez-vous décemment demander au Sénat de voter, le 30 décembre, en vue de créations nouvelles, des crédits applicables à l'exercice 1918? Les règ-les budgétaires sont quelque chose de respectable, et, d'autre part, les législateurs n'ont pas à voter des articles de loi qui constitueraient de simples manifestations. Dans l'espèce, le vote de l'article 4 de la proposition de loi qui nous est soumise ne serait qu'une manifestation faite tout au plus pour donner l'espoir aux bureaux de l'agriculture qu'ils auront plus d'argent à dépenser. J'estime que nous devons renoncer à ce texte. [Très bien I)
M. LE Président. Je donne lecture de l'article 4 :
(( Art. 4. — Il est ouvert au ministre de l'agriculture et du ravitaillement, en addition aux crédits alloués parla loi de finances du 29 juin 1918 et par des lois spéciales, pour les dépenses du budget ordinaire des services civils de l'exercice 1918, des crédits s'élevant à la somme totale de 1 .793.157 fr. et applicables aux chapitres ci-après de la l''^ section (agriculture) du budget de son département :
a Ghap. 1". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 2.915 fr. »
« Chap. 2. — Indemnités et allocations diverses, secours au personnel de l'administration centrale, travaux extraordinaires, frais de déplacement, 742 fr. »
« Chap. 3. — Personnel du service de l'administration centrale, 100 fr. »
'( Chap. 5. — Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, 1.667 fr. »
u Chap. 6. — Impressions de l'administration centrale, souscriptions aux publications, abonnements, autographies, 2.083 fr. »
« Chap. 12. — Indemnités, frais de tournées et de déplacements des inspecteurs généraux et inspecteurs de l'agriculture, 3.250 fr. »
« Chap. 14. — Indemnités, frais de tournées, de déplacements et de secrétariat des directeurs des services agricoles et professeurs d'agriculture, 28.237 fr. »
« Chap. 26. — Encouragements à l'agriculture, missions et dépenses diverses, 1.754.163 fr. »
M. LE Président. Je consulte le Sénat sur l'article 4.
(L'article 4 n'est pas adopté.) Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.
(La proposition de loi est adoptée.)
LE REMEMBREMENT DE LA PROPRIÉTÉ RURALE
On appelle remembrement l'opération qui consiste à réunir en une propriété, si possible d'un seul tenant, les parcelles dispersées qui composent un même domaine. Le remembrement n'est donc applicable qu'à l'état particulier de division territoriale caractérisé par l'enchevêtrement des propriétés. On en conclut qu'il ne peut porter que sur des parcelles comprises dans un périmètre où cet état existe et qu'il intéresse une collectivité de propriétaires.
Il est facile d'imag-iner dans quelles conditions se poursuit une exploitation rurale comprenant un grand nombre de parcelles disséminées, — dépassant souvent la centaine, — et dont beaucoup sont de médiocre étendue. Quel gaspillage de temps et d'argent! Les exploitants non-propriétaires qui, eux, ne sont pas possédés du démon de la terre, le savent et s'en plaignent. Il y a une trentaine d'années, le comte de Saint- Vallier se faisait, au Sénat, l'interprète des doléances d'un groupe de fermiers
du Nord-Est qui lui dénonçait les fâcheuses conséquences économiques de ce genre de morcellement. Aussi, dans certaines régions, au nord de la Marne, notamment, dans le Multien et la Goële, les exploitants ont-ils tenté d'y remédier par euxmêmes, en procédant à des échanges purement culturaux que leur permet la longueur des baux ; par quoi ils parviennent à constituer de vastes étendues de culture, d'un seul tenant, là où il n'y avait qu'une multitude de parcelles.
Ce que l'intérêt conseille à l'exploitant ne peut évidemment que convenir au propriétaire. De fait, le plus grand nombre de ceux qui possèdent des domaines composés de terres disséminées est, en général, disposé à accueillir favorablement un remaniement territorial équitable qui en accroîtra la valeur locative. Mais, pour le réaliser, il fallait un accord unanime, impossible, le plus souvent, à obtenir. Il y avait, en outre, la question des droits réels, dont aucun texte ne permettait le transport de piano de la parcelle donnée en échange sur celle reçue en sa place .
C'est pour lever ces obstacles qu'a été votée et promulguée la loi du 27 novembre 1918 sur le remembrement de la propriété rurale. Grâce à elle, il suffira d'une majorité de propriétaires consentants, — majorité dont la composition est déterminée par la loi, — pour qu'un remaniement territorial collectif puisse être réalisé. La question du transport des droits réels y est aussi résolue.
REMEMBREMENT DE LA PROPRIÉTÉ RURALE
Il n'est pas inutile de faire remarquer que cette loi ne tend en aucune façon, pas plus qu'elle ne pourrait servir, à détruire cet état particulier de division de la propriété, source de bien-être individuel et de stabilité sociale, qui constitue l'assise la plus solide de la nationalité et de l'ordre français. Les terres doivent, en effet, s'échanger contre des terres et nul n'est exproprié contre argent, à moins qu'il ne le demande : l'équivalence en nature, strictement déterminée, est la règle et un recours est ouvert aux intéressés pour qu'elle soit équitablement observée.
La reconstitution de la zone dévastée par les opérations de guerre va fournir l'occasion d'effectuer de nombreux remembrements dans des conditions quelque peu différentes, il est vrai, de celles qui prévaudront ailleurs. On se trouvera malheureusement, dans bien des cas, en présence d'un état de choses rappelant la table rase, ce terrain idéal si propice aux constructions de l'esprit et à l'expérimentation des systèmes. Aussi, le législateur a-t-il prévu pour ceux-ci procédure spéciale de remembrement qui n'exclut pas d'ailleurs celle organisée par la loi du 27 novembre dernier, que les intéressés ont le droit de préférer.
Telle qu'elle est, la loi sur le remembrement paraît appelée à rendre d'inappréciables services, car elle permet d'écarter un sérieux obstacle au développement de notre production agricole. C'est parce que nous l'avons toujours entendu ainsi que
nous n'avons cessé, depuis le jour où nous avons présenté au Sénat la proposition de loi dont elle est sortie, d'en exposer les mérites et d'en marquer l'efficacité, comme on fait d'un remède susceptible de sauver une existence ou d'épargner une douleur.
Le Radical, 29 juillet 1919.
LA MOTOCULTURE APRÈS LA GUERRE
Il faut construire des appareils, mais il faut aussi obtenir le remembrement de la propriété.
Il ne faudrait pas que l'impression laissée par la guerre mondiale, dont la fin a été saluée comme l'avènement d'un ordre nouveau, nous porte à espérer ou à pressentir de profonds changements dans les rapports ordinaires entre l'hommeet les choses. On avait déjà décidé que, cette guerre étant sans exemple, elle ne serait pas conduite et terminée comme les autres. Cependant, l'événement a démontré qu'elle ne différait de celles qui l'ont précédée que par l'étendue de ses ravages et la multiplicité des moyens apportés à les consommer. Il en sera vraisemblablement de même de la paix : elle posera des problèmes qui ne se distingueront de ceux d'autrefois que par l'ampleur de leurs termes : ce qui exigera, pour les résoudre, un effort d'une intensité plus grande, mais certainement de même nature et servi par des moyens plus puissants.
C'est ainsi que se pose devant nous, à l'heure présente, la question de la motoculture, mise en
relief, avant la guerre, par la raréfaction croissante de la main-d'œuvre agricole : sa raison d'être aujourd'hui se confirme et son champ d'action s'élargit de tout ce que lui cède le recul des moyens ordinaires de production, bras et moteurs animés, diminués dans une proportion incalculable par le carnage des batailles.
Il nous faut donc, maintenant aussi, des machines de culture, mais il nous les faut en nombre infiniment supérieur : car il y a beaucoup moins d'hommes et de bétail, et la diminution des moyens ordinaires de production ne peut être compensée que par la substitution d'engins susceptibles d'être multipliés à volonté. Ceux-ci, de leur côté, faciliteront l'intensification des cultures, sans laquelle l'approvisionnement régulier d'une grande partie du monde civilisé se trouverait fortement compromis.
Nous pouvons être prêts.
Mais, ces machines dont l'emploi s'impose irrémédiablement, pourrons-nous, en France, nous les procurer à proportion de nos besoins ?
Toute crainte à cet égard doit, il nous semble, être bannie... Sans faire état des 2.000 et quelques centaines d'appareils que le Service de la culture des terres laissera disponibles, lorsqu'il disparaîtra après la signature de la paix, nos usines, outillées comme elles sont, entraînées par des fabrications délicates et variées à tous genres de travaux,
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dégagées des routines anciennes, seront en demeure promptement de répondre aux demandes qui se présenteront. De nombreux types d'appareils ont été étudiés, réalisés, expérimentés, mis au point. Toutes les sources d'énergie peuvent être utilisées : vapeur, électricité, carburants, gaz pauvre, voire même, chose incroyable à dire : l'eau et le vent!
Un nombre croissant d'appareils sont déjà en usage : particuliers, groupements agricoles favorisés par des subventions, beaucoup en ont acquis et en acquièrent chaque jour d'autres. Il n'a pas dépendu de nous que le petit cultivateur, lui-même, ne fût appelé à constater et à apprécier, sur son champ modeste, les avantages de la motoculture. Voici plus d'un an, en effet, que nous avons présenté au Sénat une proposition de loi tendant à accorder aux entrepreneurs de labourage mécanique de larges subventions, ce qui aurait permis d'en faire profiter indirectement la petite propriété, de la même façon que l'entreprise l'a fait bénéficier du travail des machines de récolte.
Mais il n'est pas dit que les obstacles qui s'opposent à l'acquisition d'un appareil de culture par le petit exploitant, subsisteront longtemps. Si son prix, pour lui, est élevé et son emploi restreint à la fois dans le temps et dans l'espace, l'utilité, la nécessité même de cultiver intensivement l'amèneront à demander, pour des façons culturales répétées par quoi la fécondité du sol est excitée, des appareils simples, légers, par exemple des
houes et des bineuses mises en action par un moteur animé, appareils que l'on pourra établir à bon compte, et qui lui rendront des services fréquents et durables. Grâce à eux, sa terre, mieux cultivée, lui rendra davantage :
Creusez, fouillez, bêchez, ne laissez nulle place Où la main ne passe et repasse,
conseillait le laboureur à ses enfants. Quelqu'un n'a-t-il pas dit — et la science agronomique n'y contredit point — que c'est à la houe que TAllemagne doit sa production agricole florissante?
Le remembrement est nécessaire.
Il est donc permis de constater que les principales difficultés susceptibles de retarder ou même d'arrêter le développement de la motoculture en France, sont ou seront, dans un bref délai, écartées. Il n'est pas jusqu'au morcellement des propriétés qui ne puisse être surmonté, grâce à la loi sur le remembrement, que nous nous sommes employé de toutes nos forces à faire adopter par le Parlement.
Il ne faudrait pas conclure cependant que les choses vont changer par miracle. L'évolution qui se dessine en faveur de la culture mécanique prendra le nombre de jours ou d'années nécessaires. Il faut un grand et long effort non seulement pour
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diriger, dans un sens donné, Timmense machine agricole, mais aussi, ce qui est plus ardu encore, pour modifier l'esprit qui la fait mouvoir. C'est pourquoi avions-nous commencé ces lignes par un avertissement destiné à éloigner des esprits toute tendance au millénarisme, dans un sujet qui ne comporte aucun élan mystique, mais réclame seulement l'action d'une volonté soutenue et l'application d'un effort qui ne se laisse rebuter par aucun obstacle.
Auto, 25 mars 1919.
COMITÉ SUPÉRIEUR ET STATIONS D'ESSAIS
DE CULTURE MÉGANIQUE ^
Compétence, spécialisation, expérimentation, tels sont, si l'on ose dire, les concepts à la mode, ceux qui sont assurés de trouver faveur auprès du public. Il semble que la guerre ait développé chez nos contemporains un goût particulier pour le concret. Saturés d'idéologie verbeuse, déçus par l'à-peu-près d'incertaines méthodes, ils veulent des réalisations préparées et mûries par l'étude spécialisée et contrôlées par une expérimentation sévère. La tendance mérite d'être louée, surtout en des temps où il importe d'augmenter les commodités du corps plutôt que de nourrir les divagations de l'esprit.
Le désir, qui est devenu un besoin, de vérifier par l'expérience les postulats de la théorie, s'affirme plus fortement à l'égard des sciences qui conservent, par certains côtés, un caractère conjectural. Il en est ainsi particulièrement de l'agri-
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culture dont la technique n'est encore, sur bien des points, que la résultante de long-ues observations lentement cristallisées, mais dont les conclusions ne sont pas applicables dans toutes les circonstances d'espèce ni de lieu.
Si Ton considère un des procédés qu'elle emploie et est appelée à employer chaque jour davantage, la motoculture, il est aisé de se rendre compte que rintroductiond'unfacteurnouveau,quiest la vitesse, doit avoir un retentissement certain, non seulement sur la forme et la disposition de l'outil travaillant mais encore sur les méthodes culturales. Or, l'expérience seule permettra de mesurer l'étendue et l'intensité de cette influence, en fonction des facteurs variables qui concourent au développement de la plante.
D'une part donc, la machine devra être conçue et construite en vue d'un travail donné qu'elle aura à elfectuer dans les meilleures conditions d'efficacité et d'économie : ce qui constitue le côté mécanique du problème. Mais elle devra encore être adaptée ou adaptable aux exigences de la culture projetée, ainsi qu'à la nature et à la texture particulières du sol : et ceci est de l'agronomie.
Ces considérations, qui relèvent du bon sens, nous ont amené à nous demander s'il ne serait pas utile d'instituer une sorte de centre supérieur d'expérimentation, où les problèmes que soulève la culture mécanique seraient examinés et étudiés au point de vue de l'application pratique et profitable
de ce procédé. Il nous a semblé que ce centre devrait comprendre un comité composé de techniciens, de constructeurs et d'importateurs de machines de culture, auquel serait adjoint un laboratoire d'essais mécaniques (qui existe déjà d'ailleurs), et un champ d'expériences constitué par un domaine d'une certaine étendue, pour les essais culturaux. Ces essais culturaux seraient d'autre part prolongés et spécialisés dans un certain nombre (peu important) de stations annexées aux Ecoles d'agriculture, situées dans des régions qui présentent une individualité géologique ou culturale caractérisée.
Il ne nous paraît pas douteux que des essais poursuivis dans ces conditions ne fournissent aux ingénieurs el constructeurs de machines de culture des indications intéressantes, susceptibles de leur éviter des mécomptes. Elles apporteront, en même temps, aux cultivateurs, des assurances à défaut de quoi beaucoup hésiteraient à courir les risques financiers que comporte l'achat d'une machine de prix élevé.
Nous avons donc présenté au Sénat une proposition de loi tendant à l'institution d'un Comité supérieur et à la création de stations d'essais de culture mécanique, dans le sens qui vient d'être indiqué.
Il nous a paru utile, dans un but de propagande, d'en faire connaître les grandes lignes au public qui, d'autre part, n'est pas toujours suffisamment renseigné sur le travail parlementaire. Les ques-
lions de ravitaillement ont pris une importance et revêtent une acuité trop grandes, pour qu'il ne soit pas informé des mesures législatives proposées en vue d'assurer et de développer la production des denrées nécessaires à l'alimentation. Celle que nous défendons paraîtra, peut-être, d'effet lointain et retardé. Sommes- nous donc certains que l'abondance perdue reviendra de sitôt? Nous fût-elle rendue plus vite qu'on ne pense, il ne serait pas indifférent de s'efforcer à la conserver par tous les moyens. Celui qui tend à donner à l'agriculture des garanties touchant l'emploi du moteur inanimé pour la préparation du sol, ne mérite pas, semblet-il, d'être dédaigné, dût-on tarder un peu à les lui fournir aussi complètes que l'on voudrait.
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